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Suite à l'importance de plus en plus grande accordée à la question des droits de l'homme au cours des quelques décennies écoulées, nombreux sont les sommets des Nations Unies qui ont œuvré à mettre les questions de démocratie, de justice et de droits à l'ordre du jour du développement. Dans ce contexte mondial favorable à la consolidation du processus démocratique, plusieurs mouvements de femmes ont vu le jour. Leur but était de militer en faveur d'une plus grande équité entre les hommes et les femmes, et de trouver des solutions aux problèmes nés des disparités sexo-spécifiques entre les hommes et les femmes. 

Le terme " Genre ", devenu populaire au cours des années 80 est venu remplacer l'expression " femmes et développement ". Le genre est donc un concept social selon lequel les attentes et les responsabilités que peuvent avoir des hommes et des femmes ne sont pas toujours déterminées par leur biologie. Les partisans de cette approche pensent que le genre intègre plus facilement les questions de race, de classe et d'ethnie, ainsi que les rapport de force homme-femme.

La perspective de genre peut s'appliquer à un large éventail de domaines allant de l'économie domestique à l'économie internationale, mais les applications les plus fréquentes de cette approche intéressent surtout l'économie domestique et l'emploi. 

Désormais, il ne fait plus de doute que la pauvreté accentue les disparités entre les hommes et les femmes. De même que les déséquilibres sexo-spécifiques pouvant exister au niveau des droits humains fondamentaux, des ressources et des opportunités économiques, comme au niveau de la participation politique; constituent bien une entrave au développement. 

Assurer la croissance économique durable en Afrique - qui compte aujourd'hui plus de 410 millions de femmes- dépend aussi de l'autonomisation de ces femmes dont il faut améliorer les conditions de vie et de productivité, pour que le continent tout entier puisse être sauvé des affres de la pauvreté.

Noeleen Heyzer

Fonds de développement des Nations Unies pour la femme 
Etats-Unis -unifem
http://web.idrc.ca/fr/ev-46293-201-1-DO_TOPIC.html
« Si l’on regarde les possibilités et les menaces qui existent dans le contexte de la mondialisation, la technologie de l’information peut devenir un outil qui atténue ou accentue les inégalités existant déjà dans le monde.

« Ces inégalités existent sur les plans des droits de la personne, de l’inclusion, de toutes les questions de classes, de la langue, du fossé Nord-Sud et, de plus en plus, de la problématique hommes-femmes, du clivage entre hommes et femmes et même entre femmes, entre ceux qui ont les connaissances spécialisées et l’éducation et ceux qui ne les ont pas.

« Je dirais qu’il existe des possibilités énormes si nous savons comment façonner cette technologie et intervenir pour assurer trois choses – ce que j’appelle les trois « C ».

« Le contenu à assurer dans une économie du savoir et dans un contexte international de plus en plus à base de savoir; nous devons assurer que les connaissances des femmes servent dans le contenu de ce qui est inclus dans la technologie. Sans oublier la connaissance des moyens pris pour régler certains problèmes de pauvreté. Il faut l’inclure.

« Les femmes ne sont donc pas simplement les utilisatrices de la technologie : elles produisent aussi du savoir et participent à la conception. C’est extrêmement important.

« Toute la question des compétences, de la compétence qui existe actuellement, est aussi importante. Nous pouvons tenir compte de la situation des femmes dans le contexte de la pauvreté. On constate que les femmes constituent encore la grande majorité des pauvres du monde. Elles vivent en milieu rural et leur sort est décidé. Ces caractéristiques franchissent les ethnies. 

« Nous devons aussi tenir compte des différents facteurs à l’origine de la pauvreté, de toute la question des droits de la personne, de ceux qui sont exclus de l’accès et des ressources, qui n’ont pas les compétences spécialisées nécessaires.

« La majorité des illettrés sont encore des femmes vivant en milieu rural. Il faut donc améliorer les connaissances spécialisées de base, la capacité des femmes d’avoir accès à cette technologie.

« Il n’y pas simplement la question de l’accès : il y a aussi celle de la pauvreté liée au temps, ce qui est tout aussi important. Beaucoup de femmes n’ont pas le temps d’améliorer leurs connaissances spécialisées à cause du fardeau des soins, parce que leur travail exige beaucoup de main-d’œuvre. Si nous voulons créer ces compétences chez les femmes, il faut alléger le fardeau du travail qui leur est imposé et améliorer aussi l’infrastructure qui les appuie comme l’eau, le système de santé, parce que de plus en plus de femmes constituent le système de santé lorsque celui ci tombe en panne.

« Il faut donc tenir compte de tous ces facteurs. »

Nancy Spence 

http://web.idrc.ca/fr/ev-46873-201-1-DO_TOPIC.html
« Une des leçons que nous avons apprises, c’est que lorsqu’on investit dans les femmes, l’investissement a des effets énormes qui se font sentir directement sur la famille, l’éducation, la santé et la nutrition des enfants, ainsi que sur la collectivité. N’oublions pas que ce sont les femmes qui dirigent les collectivités dans presque tous les cas partout dans le monde. C’est là une de leurs tâches non rémunérées. »

« Ce que nous avons aussi appris autour de la table, c’est qu’il semble y avoir ce problème dans le contexte des politiques habilitantes. Et comme il arrive parfois qu’il n’y a pas de contexte de politiques participantes dans cet environnement, les gouvernements ont habituellement du retard et ce n’est pas étonnant. »

« Dans le domaine des questions de genre, nous avons certainement appris – je sais que Noeleen [Heyzer] sera d’accord avec moi – que les gouvernements sont toujours, ou souvent, les moins capables de voir les liens entre la problématique hommes-femmes, la responsabilisation et les stratégies de lutte contre la pauvreté, particulièrement au niveau du cadre des politiques. »

« Notre collègue Karen Mason de la Banque mondiale est presque désespérée du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté – et je pense que Keith [Bezanson], vous avez mentionné en avoir lu une dizaine – elle était certainement très, très déprimée et avait essayé pendant trois ans d’obtenir que ces stratégies CSLP tiennent dûment compte de toute la question de la problématique hommes-femmes – les statistiques indiquent que 70 % des pauvres sont des femmes. »

« On lit ces stratégies de lutte contre la pauvreté et l’on n’essaie pas vraiment d’établir ce lien entre les questions de genre et l’analyse de la pauvreté. »

« Nous semblons donc croire que les questions de genre manquent dans ces cadres de politique ? Je ne sais certainement pas comment aller de l’avant au sujet de tous ces nouveaux sigles que nous apprenons ici – les CSLP et ensuite les PRST et… »

« Ce que je dirais dans tout cela, je suppose, c’est qu’il ne faut pas oublier que les gouvernements verront toujours ces questions d’un œil neutre ou aveugle aux questions de genre. Ils ne – nous le constatons autour de la table. C’est comme en immeuble : « Emplacement, emplacement, emplacement ». Dans ce cas ci, c’est « articulation, articulation, articulation ». »

« Il suffit à mon avis de toujours nous rappeler qu’il faut préciser où les questions de genre s’inscriront dans n’importe lequel de ces cadres de politique. »

« Les TIC constituent un domaine relativement nouveau et je m’inspire toujours de ma collègue Noeleen, qui est tellement bonne lorsqu’il est question d’espaces nouveaux et de possibilités nouvelles. »

« Nous sommes d’avis qu’en incluant les TIC D, ce qui était nouveau pour moi, il faudrait ajouter les TIC E, ce qui veut dire emprise, égalité et énergie. »

Images locales, Identités globales

Le rapport alternatif mondial sur la section J « femmes et média »  de la Plate forme de Beijing 

Anita Arnand, WomenAction

http://www.womenaction.org/women_media/fr/2/index.html

Introduction

Les progrès de l’informatique et des nouvelles technologies de l’information et de la communication au cours des dernières années ont offert de nouvelles possibilités pour rendre visible la contribution des femmes à la société. Ils ont permis aux femmes de s’organiser et de communiquer entre elles à l’échelle nationale, régionale et internationale.

Ces progrès ont également rendu possible la constitution d’un réseau mondial de communication qui transcende les frontières nationales et influe sur les politiques des gouvernements, les attitudes des individus et le comportement social. Les médias sont le centre d’opération de l’expression, produisant et transmettant l’information qu’ils considèrent importante pour la société. C’est par le biais des médias que l’opinion publique est façonnée, orientée et renforcée. Pour cette raison, les médias doivent représenter correctement le pluralisme des images et des discours engendrés par la société, en particulier ceux que produisent les femmes, car elles aussi ont le droit de prendre part à cette conversation publique. Il est donc important que les contenus médiatiques respectent la pluralité et la diversité des voix, des images et des paroles qui favorisent l’équité et la justice entre les sexes.

Ces dernières années, on a assisté à un juste débat sur les liens qui existent entre les femmes, les médias et les communications. On a aussi critiqué l’usage du corps de la femme pour promouvoir les ventes ou augmenter le nombre de téléspectateurs. Plusieurs études ont démontré que peu de progrès ont été enregistrés sur ces points. Néanmoins, cela n’a en rien diminué les efforts des femmes qui s’opposent à la discrimination, aux stéréotypes et aux préjugés culturels. Au contraire, cela les a poussées à travailler stratégiquement pour faire connaître leurs nouveaux rôles dans la vie privée et publique et leur contribution à la société civile. Les femmes veulent être vues dans leur totalité en tant que citoyennes et sujets des communications jouissant de droits égaux et de chances égales. 

Cette section porte sur les différents modèles de communication et les divers moyens d’influencer les médias que les femmes ont adoptés et mis en œuvre dans de nombreux pays du monde pour revendiquer leur égalité dans l’arène des communications. 

Les pratiques présentées ici ont été sélectionnées en fonction des résultats qu’elles ont obtenus et de leur succès dans les pays ou régions concernés. Elles ont un effet multiplicateur ; elles peuvent être reproduites et adaptées à d’autres régions ; elles mettent à contribution une grande participation de la base ; elles sont durables et innovatrices ; et elles représentent des efforts déployés par de nombreuses femmes et organisations de femmes pour encourager les changements et influer positivement sur la promotion de la femme dans les médias.

Les meilleures pratiques choisies se classent dans les catégories suivantes :

· Les contacts avec les médias 

· La promotion 

· La surveillance des médias 

· Codes et standards 

· L'usage des technologies de l’information et de la communication 

Femmes et média à travers le monde

http://www.womenaction.org/women_media/fr/index.html   

On a assisté ces dernières années à une véritable révolution dans le monde des  communications. La mondialisation technologique permet aujourd'hui la pénétration de l'information jusque dans le régions les plus reculées, tandis que la convergence des médias entraîne la diffusion de la même information sous plusieurs formes (imprimé, radio, télévision, Internet). Mais trop souvent, l'information qui se trouve ainsi disséminée aux quatre coins de la planète est une information commerciale, uniforme, conçue au profit des investisseurs, au détriment de l'équité et de la justice sociale. Il n'est pas étonnant dans ce contexte que le femmes réunies à Beijing en 1995 à l'occasion de la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes aient tenu à inclure les médias parmi leurs champs d'action prioritaires.

Ce livre présente les progrès accomplis au cours des six années qui se sont écoulées depuis Beijing et souligne les obstacles auxquels se heurtent les femmes dans chaque région du monde. Face à un paysage médiatique qui leur laisse très peu de place, les femmes du monde ont ainsi développé des stratégies pour produire une information équilibrée et représentative, pour conquérir leur place et présenter de nouvelles voix et de nouvelles images: un journal à Haïti des documents multimédias pour les Africaines en milieu rural, une agence de presse féministe au Mexique, une radio communautaire au Timor Oriental, une télévision interactive en France, des réseaux de journalistes au Moyen-Orient, un réseau Internet pour la paix en Macédoine... Voici un tour du monde des réalisations des femmes dans le domaine des médias, qui sont autant de propositions originales afin de rendre l'information accessible.

L'usage des technologies de l'information et de la communication

	

	


http://www.womenaction.org/women_media/fr/2/tic.html

La révolution de l’information a donné naissance à la Toile (World Wide Web), à la télévision par câble et par satellite, à la microédition et aux réseaux d’échange électronique par Internet. Elle a frayé la voie à la liberté de presse et à la démocratie dans de nombreux pays du monde. 

Les TIC ont également permis aux groupes de femmes ayant des intérêts et des agendas divers de se regrouper, aussi bien à l’intérieur d'un pays que d’un pays à l’autre. Ces groupes ont découvert la force libératrice d’Internet et ses immenses possibilités. De nombreuses ONG de femmes qui sont passées en ligne disent qu’elles en ont profité en obtenant une plus grande visibilité grâce à leur site Web, en ayant accès à l’aide des bailleurs de fonds et à l’information, en particulier sur les activités régionales et internationales relatives au mouvement des femmes. Des rapports semblent suggérer que les TIC sont une source d’emploi pour les femmes.

Néanmoins, malgré les acquis signalés, il y a un plus grand nombre de femmes qui se retrouvent exclues de ces avantages, faute d’avoir accès aux TIC. Des obstacles structuraux, tels que la pauvreté, le développement économique sporadique, la langue et la technophobie, exacerbent encore plus cette situation. 

On craint de plus en plus que la révolution de l’information établisse un nouvel ordre mondial des communications que les grandes sociétés transnationales, qui s’intéressent plus au profit qu’au service public, sont en train de façonner et de dominer. On craint aussi que la commercialisation des médias mène à la marginalisation et même à l’élimination des petits médias indépendants qui desservent les secteurs privés de leur droit de représentation, y compris celui des femmes.

Pour remédier aux lacunes et aux inégalités des TIC, plusieurs ONG à travers le monde se seont donné pour mission d’aider les femmes à comprendre les TIC et de les équiper des outils dont elles ont besoin pour devenir autonomes. 

Situation mondiale
Les mécanismes de la Décennie des Nations Unies pour la femme (de 1975 à 1985), de la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes (1995) et de la Session extraordinaire des Nations Unies en juin 2000 ont aussi amorcé une tendance. Les groupes de femmes se sont sentis encouragés à utiliser les nouvelles technologies pour partager entre eux des nouvelles, des activités et de l’information, pour communiquer entre eux au sujet de leurs efforts de lobby et de promotion, et pour organiser leur participation aux grandes réunions de l’ONU où les enjeux concernant les femmes étaient discutés.

Le réseau Women´s International Network (WIN) de l’Association mondiale des radiodiffuseurs communautaires (AMARC) a utilisé le courrier électronique (courriel) de façon efficace pour les discussions stratégiques et préparatoires à sa participation à Beijing+5. Le bureau de l’AMARC à Montréal a entamé, animé et résumé la discussion à laquelle une dizaine de femmes ont participé activement durant quatre mois, en anglais, en français et en espagnol. 

Pendant cette discussion, les femmes ont pu, entre autres, élaborer un document de principes au nom de l’AMARC-WIN pour la partie de Beijing+5 traitant de la Section J ; rédiger un rapport alternatif mondial sur le chapitre J traitant de la radio communautaire ; coordonner la participation de divers membres de l’AMARC-WIN à Beijing+5 et définir les activités à New York. Fortes de cette expérience, les membres de WIN se sont rendu compte du potentiel offert par leur réseau pour la participation active à une discussion importante, avec l’aide d’une animatrice compétente pour la présider. Elles ont répété cette expérience de façon productive en novembre 2000 pour présenter une proposition de projet à l’UNIFEM au sujet d’une campagne radiophonique contre la violence à l’égard des femmes. 

Le Women's International News Gathering Service (WINGS), dont le siège est situé à Austin (Texas) aux États-Unis, travaille avec des stations de radio aux États-Unis, au Canada, en Australie, en Nouvelle-Zélande, en Irlande, en Afrique du Sud et au Costa Rica, et sa diffusion par ondes courtes et Internet atteint presque toutes les parties du monde où la technologie de réception est disponible.

Le réseau WINGS a été constitué en 1985 pour continuer de couvrir le mouvement mondial des femmes après la Conférence des Nations Unies à la fin de la Décennie de la femme. Il a pris forme dans le contexte du mouvement des informations- femmes qui a été lancé par une radio communautaire locale au début des années 80, de la création de l’AMARC et de la Fédération américaine des radiodiffuseurs communautaires (US National Federation of Community Broadcasters). 

Ses objectifs étaient de créer et de conserver des créneaux réguliers pour les informations, les voix, les enjeux et les actions des femmes à la radio non commerciale à travers le monde anglophone. Il souhaitait également approfondir la compréhension au sein du mouvement des femmes de l’importance de l’utilisation des médias et former, aider et conscientiser les femmes reporters et réalisatrices, depuis celles de la base jusqu’à celles du niveau professionnel. Le WINGS souhaite aider d’autres femmes à réaliser des émissions de radio et à avoir accès aux technologies radiophoniques. 

WomenAction 2000 a été créé à la suite du Forum mondial sur les communications tenu lors de la première réunion de la Commission préparatoire pour l’examen quinquennal de la Plate-forme d’action de Beijing (Beijing+5) en mars 1999. Les discussions avaient permis d'examiner la façon dont les organisations et les réseaux pouvaient rester en contact pendant ce processus et collaborer afin d’élargir la participation des femmes. 

Toutes les activités pour la réunion UNCSW de mars 2000 et de la Session extraordinaire de juin 2000 des Nations Unies (UNGASS) ont été discutées et coordonnées par courrier électronique. Le groupe qui a pris part à ces réunions comprenait des femmes journalistes, des rédactrices, des traductrices, des techniciennes, des webmestres, des conceptrices, des réalisatrices de radio et de télévision, des formatrices et des femmes ayant des compétences informatiques pour distribuer à grande échelle les nouvelles et l’information. L’équipe de WomenAction a concentré ses efforts sur la production d’un journal quotidien imprimé et distribué électroniquement, la gestion d’un café Internet pour les déléguées ONG et la coordination des efforts du groupe Femmes et Médias qui cherchait à apporter d’importantes révisions aux documents officiels de l’UNGASS.

Le groupe The Feminist International Radio Endeavour (FIRE) et les Pénélopes, une organisation féministe française qui réalise des émissions de télévision interactives, ont organisé leurs propres activités médiatiques et de communication en collaboration avec WomenAction, faisant de ce projet un effort multimédia. Des milliers de femmes à New York et dans d’autres régions ont profité de l’information transmise quotidiennement. 

Afrique
Women'sNet, qui a sa base en Afrique du Sud, cherche à rendre la technologie accessible aux femmes, particulièrement à celles qui sont depuis toujours défavorisées. Ce réseau offre une formation et un soutien qui tiennent compte de la spécificité des femmes. Il établit des liens stratégiques entre les projets et les organisations travaillant sur des questions concernant les femmes, il fournit une tribune à la voix des femmes et il facilite la dissémination de l’information dans des formats qui sont accessibles aux femmes n’ayant pas un accès direct à Internet. Le développement du projet de radio communautaire avait pour but d’améliorer la circulation de contenus égalitaires dans la programmation et les informations.

Women´sNet a organisé une série d’ateliers pour renforcer la capacité des organisations de femmes dans leurs échanges avec les médias. Les participantes ont appris à utiliser des appareils d’enregistrement, à interviewer et à réaliser une émission interactive (dans le sens non technique du mot). Elles ont appris les rudiments du formatage et du montage par ordinateur. Les participantes ont été encouragées à réfléchir aux enjeux des femmes et à adapter leur programmation en conséquence.

Ces ateliers ont donné l’occasion à Women'sNet de mieux comprendre la divergence des influences culturelles et l'impact de celles-ci sur la programmation des travailleurs de la radio. Ils lui ont donné une meilleure idée de la perspective interne et de la nature de la radio communautaire. Même si les ateliers ont suscité inévitablement des moments très difficiles et délicats, les organisatrices tout comme les participantes y ont gagné une meilleure compréhension et de nouvelles perspectives. 

Le Project Women Connect qui a eu lieu au Zimbabwe, en Zambie et en Ouganda avait pour objectif d’aider les femmes à utiliser la communication de façon efficace. Un petit programme de subvention a permis de soutenir 26 projets dans trois pays. Parmi ces projets se trouvaient le Réseau de soutien Femmes et Sida du Zimbabwe, l’Association nationale des femmes handicapées de Zambie et Isis-WICCE en Ouganda.

Parmi les autres projets, il y avait un bulletin de nouvelles populaire traitant des besoins de la communauté en ce qui a trait à la santé génésique et aux services offerts dans ce domaine, une publication communautaire qui aide des villages à produire du matériel sur le sida, la violence domestique et le viol, et une campagne médiatique sur les droits des femmes lancée pendant la manifestation annuelle intitulée " Seize jours d’activisme ".

Famafrique est le site Web des Africaines francophones créé en juillet 1999 en tant qu’initiative de l’ONG Enda-Synfev. Le site comporte un grand choix d’informations en français sur les femmes et les TIC. De cette façon, les organisations de femmes de la région ont un espace dans lequel elles peuvent donner une plus grande visibilité à leurs activités et à leurs organisations, et où elles apprennent à utiliser les TIC. Une série de documents ont été mis en ligne à cette fin. 

Famafrique reçoit de 4 000 à 8 000 visites par semaine. Le bulletin de nouvelles électronique <La toile d'elles> fournit à ses quelque 390 abonnées une multitude d’informations dans différents domaines d’intérêt, des renseignements sur les réunions nationales et internationales, des informations importantes concernant les femmes en Afrique francophone et ailleurs. Enda-Synfev a organisé des ateliers sur l’échange par réseaux et sur les TIC en Afrique francophone. 

Parmi les autres activités de ce programme, on compte un partenariat avec diverses organisations pour faire le suivi de Beijing, dont les plus connues sont Flamme, un réseau d’Africaines en ligne prenant part au processus Beijing+5 en Afrique, et WomenAction, un réseau électronique mondial Femmes et Médias prenant part au processus Beijing+5.

Asie et Pacifique 

Le réseau Asian Women´s Resource Exchange (AWORC) est le résultat d’un atelier organisé par Isis International-Manila en 1998. Ce réseau et service d’information Internet destiné aux femmes en Asie a pour objectif de développer des partenariats et des approches coopératives en vue d’élargir l’accès aux nouvelles technologies de l’information et de la communication et d’en examiner les applications pour l’avancement des femmes.

Il concentre ses efforts sur des campagnes de lobby et de sensibilisation dans l’intention de soulager la pauvreté, de promouvoir les droits humains des femmes et l’empowerment des femmes tel qu’il est décrit dans la Plate-forme d’action de Beijing (PFAB). Il met à la disposition des femmes des moyens pour perfectionner leur compétence dans l’utilisation des TIC et d’améliorer ainsi leurs domaines de travail, et pour utiliser les services d’Internet afin qu'elles aient un meilleur accès à l’information, aux analyses et aux ressources de divers secteurs en vue de consolider la solidarité, de renforcer les analyses des rapports hommes-femmes et de former des partenariats. 

Le réseau Korean Women Electronic Network Training (KWENT) a été organisé par le Asian and Pacific Women's Information Network Center (APWINC), à l’université Sookmyung, pour promouvoir les technologies de communication qui préconisent l’égalité et l’équité pour les femmes. L’APWINC offre un service d’information Web pour échanger des renseignements sur les TIC et sur les questions femmes. Il encourage l’éducation et la formation en TIC à trois niveaux : dissémination, spécialisation et mondialisation. 

Europe et Amérique du Nord 

Le Centre de documentation sur l'éducation des adultes et la condition féminine (CDEACF) du Québec, au Canada, a lancé en 1998 au féminin, un projet Internet de longue durée, afin d’aider les femmes à utiliser les technologies de l’information et de la communication en tant qu’instruments de leur empowerment. Le CDEACF a organisé des réunions et des consultations et a publié des articles et des brochures pour aider les femmes à comprendre comment Internet pourrait les aider dans leur travail. Quelque 500 femmes ont suivi la formation offerte par le Centre depuis deux ans et demi. Le CDEACF a réussi à fournir équipement et connectivité à plus d’une centaine de groupes de femmes. Il a installé une connexion Internet à haute vitesse et autosuffisante pour une douzaine de fédérations de femmes dans la Maison Parent-Roback à Montréal.

Le Centre a organisé un réseau mondial à l’intention de militantes, de chercheuses féministes et d'étudiantes francophones. Il comprend un site Web interactif incluant une longue liste de ressources ainsi que plusieurs listes de discussion spécialisées (netfemmes pour les femmes en général, netjeunes pour les adolescentes, techno sur les femmes et la technologie, dialogues sur la façon de surmonter l’obstacle linguistique, francofem sur les questions internationales concernant les femmes francophones). Il offre aux groupes des services de consultation et un soutien par téléphone pour ce qui concerne la nouvelle technologie. Il espère créer une masse critique de groupes de femmes qui sont équipés, branchés et bien informés en matière de nouvelles technologies. Dans la communauté desservie par netfemmes, le projet a eu un effet multiplicateur important : la formation à l’usage d’Internet a encouragé plusieurs groupes à créer ou à maintenir des sites Web.

Le CDEACF a aidé plusieurs groupes à établir et à apprendre à animer des listes d’envoi, soit sur son propre serveur ou en utilisant des services gratuits tels que les e-groupes. Il s’agit de groupes entièrement bénévoles comme le Comité des jeunes de la Fédération des femmes du Québec, de coalitions telle la Marche mondiale des femmes, qui utilise plusieurs listes sur le serveur pour coordonner ses activités à l’échelle provinciale et internationale, ainsi que de groupes de femmes dans des professions dites non traditionnelles (Femmes regroupées en options non traditionnelles) qui utilisent maintenant Internet pour former des communautés virtuelles à l’intention des travailleuses isolées. 

En Irlande du Nord, WomensLink est une liste d’envoi Internet conçue en juillet 1997 par des femmes appartenant à des groupes féminins communautaires. 

Les objectifs de WomensLink sont d’établir des liens entre les organisations de femmes et les activistes en Irlande du Nord et dans les comtés frontaliers de la République d’Irlande en vue de leur permettre d’échanger de l’information et de travailler conjointement sur des questions d’intérêt commun. Plus d’une quarantaine d’abonnées utilisent actuellement la liste d’envoi Internet pour échanger des nouvelles et de l’information. L’utilisation de la liste WomensLink a suscité un grand nombre de collaborations et de partenariats parmi les groupes communautaires de femmes en Irlande du Nord, par exemple, des échanges transfrontaliers et intercommunautaires, comme un groupe Mère et enfant à Belfast qui a pu établir des contacts et visiter un groupe similaire à Donegal (en République d’Irlande).

Les abonnées à WomensLink ont récemment voté en ligne pour élargir la liste au reste de l’Irlande, en faisant une liste pour toute l’Irlande. 

En Californie, aux États-Unis, l’Armée du Salut et Soroptimist International ont mis sur pied un programme de formation en informatique destiné aux femmes et aux jeunes de la communauté hispanique. Le programme est intitulé " Branchez-vous-Programme de formation en compétences informatiques pour les femmes et les jeunes mal desservis de la communauté hispanique ". Il offre une formation technologique à ceux et celles qui n’ont pas accès aux compétences de base en fournissant les moyens nécessaires aux communautés où les besoins sont les plus pressants. Utilisant les ressources de l’industrie de la technologie informatique, ce programme renforce la confiance en soi, ouvre des débouchés professionnels et offre les outils et la technologie.

À Winnipeg, au Canada, le Women's Television Network (WTN) a créé la Fondation WTN Inc. qui s’assure que les filles et les femmes disposent des possibilités nécessaires pour occuper toute la place qui leur revient au sein du système de radio et de télévision canadien. 

Les programmes offerts par la Fondation WTN touchent plusieurs générations et adoptent une approche d’éducation permanente. La Fondation finance des camps et des clubs de télévision pour les filles, Girls TV Camps and Clubs. Ceux-ci sont gratuits pour les filles provenant de familles à modeste revenu, celles dont la famille a immigré récemment au Canada, celles qui ont des difficultés à l’école et celles provenant de communautés multiethniques. Il existe également un programme pour celles qui ont suivi les cours au camp et au club (les diplômées), leur permettant de se joindre au personnel à titre de jeunes monitrices du camp. L’Équipe documentaire itinérante est réservée aux diplômées du camp et du club. Ses membres assistent à des conférences et à des événements à travers le Canada qui traitent des femmes et de technologie. Au cours de ces manifestations, les filles enregistrent sur vidéo les activités de la conférence pour monter un documentaire qui est présenté à la clôture de la conférence. Elles participent également en tant qu’invitées à des tables rondes. 

Le programme Women's TechNical Internship (WTNI) est destiné aux femmes qui commencent une carrière dans la radio-télévision ou aux employées de cette industrie qui souhaitent former une main-d’œuvre diversifiée. Des écoles partenaires qui souscrivent aux valeurs de la diversité en milieu de travail font connaître le programme WTNI dans leurs écoles et encouragent les femmes à présenter une demande. La WTN et les écoles partenaires choisissent ensemble une candidate. La Fondation WTN paie alors la moitié du salaire de la stagiaire à un poste technique pendant six mois ; la candidate choisit où elle souhaite travailler (à l’exclusion de la Fondation WTN). Jusqu’à présent, 45 femmes ont commencé leur carrière grâce à ce programme. Bon an mal an, de 75 à 100 % d’entre elles continuent avec le même employeur une fois leur stage terminé ou utilisent leurs nouvelles compétences pour trouver un meilleur emploi dans l’industrie.

Le programme wtndowment est destiné aux femmes plus âgées qui essaient de rattraper l’évolution technique et qui ont besoin d’une assistance financière pour suivre un recyclage. Les femmes de l'ensemble du Canada qui ont travaillé dans l’industrie de la radio et de la télévision pendant au moins cinq ans sont invitées à présenter un plan de formation personnel qu'elles ont elles-mêmes préparé. 

L’Asociación de Comunicaciones-Feminist Interactive Radio Endeavor (AC FIRE) a commencé en 1991 à diffuser sur les ondes courtes des émissions de haute qualité, non sexistes et activistes, en espagnol et en anglais destinées à la radio et Internet. En 1998, l’Association a lancé une initiative Internet radio innovatrice. Aujourd’hui AC FIRE peut être écoutée à travers le monde sur des stations et dans des émissions locales, sur Internet ainsi que dans des ateliers et des salles de classe. 

L’objectif de FIRE est d’amplifier les voix et les idées des femmes en participant à des réseaux et à des initiatives locales, régionales et mondiales. Sa page Web est une tribune médiatique où l’on peut entendre, voir et lire les opinions des femmes sur toutes sortes de questions. Des reportages mensuels approfondis rapportent les perspectives des femmes sur les enjeux, les identités, les cultures et les pays. Depuis 1998, tous les reportages sont classés dans des archives. La combinaison de fichiers de textes, d’images et de son intégré pour une écoute " sur demande " forme une unité qui accorde une place centrale à la voix des femmes. Les textes, faciles à lire en ondes dans n’importe quelle autre radio (gratuitement), mettent en contexte ce que disent les femmes elles-mêmes sur une question spécifique.

Les reportages Internet sont transformés en articles publiés chaque année dans le magazine Women’s Voices on FIRE. Ils peuvent également être consultés à la page Web de FIRE (à www.fire.or.cr). On trouve également dans la revue des articles inédits ou sont des mises à jour de reportages originaux du Web.

FIRE organise des sessions spéciales de télédiffusion sur le Web à partir de conférences et autres manifestations, comme le FIRE-PLACE lors de la réunion des Nations Unies Beijing+5. Coordonnée avec WomenAction, l’émission " Voices without Brackets " a été télédiffusée sur le Web depuis un immeuble en face de celui des Nations Unies à New York du 4 au 9 juin 2000. Des réalisatrices invitées de diverses régions du monde ont animé les émissions, en portant une attention spéciale au rôle des médias par rapport aux 12 domaines critiques de préoccupation de la Plate-forme d’action de Beijing. 

En 2000, FIRE a commencé à élaborer un autre type de télédiffusion : des marathons de 12 à 25 heures de programmation ininterrompue à l'occasion de journées spéciales telles que la Journée internationale contre la violence, la Journée internationale des femmes, la Journée internationale pour la santé des femmes, etc. 

Les femmes de toutes les régions du monde sont alors invitées à envoyer leurs commentaires sur la question thème de la Journée afin que FIRE les diffuse ce jour-là. Les stations de radio et les autres initiatives de télédiffusion par le Web sont invitées à s’y joindre simultanément en direct. L'auditoire sur Internet est également invité à écouter la télédiffusion et à écrire à FIRE et aux femmes qui sont interviewées durant l'émission, et surtout à disséminer l’information recueillie.

En avril 2001, FIRE a reçu le prix Constructora de Paz (" construction de la paix ") à l’occasion du Quatrième Effort mondial en faveur de la non-violence. Le prix a été décerné par le ministère de la Justice et du Travail du Costa Rica, le Centre des amis de la paix et six autres organisations. FIRE a reçu ce prix en reconnaissance de sa contribution à la non-violence à l’égard des femmes, en particulier son marathon de télédiffusion Internet à l’occasion de la Journée internationale contre la violence le 25 novembre 2000.

"Genre et politiques de TIC : priorité au monde rural, à l'éducation et aux contenus"
Compte-rendu du Panel Régentic, Fête de l'Internet 2004 au Sénégal, 20 mars 2004 

http://www.famafrique.org/regentic/plaidoyer/fis2004.html

Le Panel "Genre et politiques de TIC : argumentaire et stratégies de plaidoyer", organisé par le Réseau Genre et TIC le 20 mars 2004 au Campus Numérique Francophone de Dakar, à l'occasion de la Fête de l'Internet au Sénégal, a rassemblé 65 participants. 

Safietou K. LY, rédactrice en chef de Sud Communication, a présenté le manuel en cours de rédaction sur les enjeux politiques de la société de l'information dans la perspective des femmes africaines. Destiné aux acteurs et décideurs de la société de l'information intéressés par les questions de genre et de TIC, il est rédigé dans un texte simple et didactique et humanisé, complété par des encadrés et des illustrations graphiques. Il explique l'importance et l'actualité des enjeux de l'égalité de genre dans le secteur des TIC, les grandes lignes de l'argumentaire sur le genre et les TIC, et donne un aperçu des espaces de plaidoyer aux niveaux international, régional, national et local, et se complète d'une section ressources et un glossaire. 

Safietou Diop, présidente de Siggil Jigéen, atteste de l'intérêt de cet outil de plaidoyer pour faciliter l'accès des femmes africaines aux outils leur permettant de répondre à leurs propres problèmes que sont la pauvreté, les préjugés et les pratiques néfastes. Dans le monde entier, les TIC sont utiles à la promotion tant des femmes que de la qualité de vie, car elles permettent de repenser de façon locale comment résoudre les inégalités. Elles créent les conditions d'une solidarité régionale et mondiale, pour rehausser le statut infériorisé des femmes : les femmes doivent créer leurs propres contenus pour répondre à leurs propres problèmes. 

Les organisations de femmes ont commencé à pratiquer des stratégies de plaidoyer sur l'accès aux TIC et de formation aux techniques, de production de contenus, d'action concertée régionale, de mise en réseaux virtuels, et de vulgarisation auprès des femmes rurales, bien que leur action soit limitée par la faiblesse de leurs moyens et leur surcharge de travail. La participation précoce et vigilante des femmes dans la négociation sur la solidarité numérique est un enjeu majeur à l'heure actuelle pour assurer la place des femmes dans la société de l'information. 

Fatimata Seye Sylla a souligné différents thèmes que le plaidoyer doit développer : 

· L'implication des hommes (notamment les jeunes) dans le changement pour l'égalité de genre. 

· La réduction des disparités comme référent central des politiques de TIC. Celles-ci doivent s'évaluer prioritairement à l'aune de la situation du monde rural et des catégories défavorisées et s'attaquer aux causes des disparités que sont la pauvreté et les traditions néfastes. Les politiques doivent avoir pour but d'inciter le secteur de l'entreprenariat à investir dans le monde rural. 

· La promotion de l'appropriation communautaire en faveur des plus pauvres, ainsi que de la place et du savoir des femmes dans la production et la circulation du savoir. 

· La place primordiale de politiques éducatives universelles à long terme. 

· La promotion de la production de contenus, de valeurs culturelles et de l'expertise des femmes (par exemple : commerce, éducation) 

· Les responsabilités spécifiques des acteurs : les pouvoirs publics doivent agir (fonds universel d'accès universel) et inciter (tarification) les opérateurs pour qu'ils amènent les infrastructures (électricité, téléphonie) dans le monde rural, et la société civile, citoyenne et associative doit agir dans les zones / en faveur des catégories défavorisées 

Ramata Thioune souhaite que le manuel : 

· articule une vision holistique intégrative et conjointe des thématiques genre et TIC, pour que le genre ne soit plus considéré comme un simple greffon additionnel aux politiques de TIC. 

· détaille l'aspect concret de la mise en œuvre des politiques, tant dans leur aspect correctif qu'anticipatif 

· soit rédigé dans un style rigoureux pour refléter les réels et sérieux enjeux des TIC pour le développement 

· donne davantage d'indications sur les acteurs nationaux et locaux (décentralisation) 

· organise la partie Stratégies en recommandations à long, moyen et court terme 

· cite davantage d'exemples ponctuels parlants de nature à convaincre les décideurs et à faciliter l'appropriation du plaidoyer. 

Tijane Seck a contribué sur la vision conjointe genre et TIC : 

· Quand les filles ont les mêmes chances éducatives que les garçons, la parité des résultats est assurée. La question centrale est l'éducation : La priorité est l'infrastructure, l'équipement et la formation des formateurs (au-delà des actions pilotes). 

· Les facteurs créant les inégalités de genre ont souvent pour origine le milieu rural, c'est là qu'il faut agir en priorité. 

· Les contraintes plus sévères appliquées aux filles (ex : facilités de déplacement) peuvent être allégées si l'on crée les conditions de la confiance. 

· Toutes les actions visant à renforcer le leadership féminin contribueront à placer le genre au centre des préoccupations. 

Olivier Sagna souligne que le genre ne représente qu'une parmi les multiples lignes de fracture (âge, revenu, origine, localisation, etc) 

Les débats, dirigés par Ndeye Maïmouna Diop Diagne, ont complété les présentations sur les points suivants : 

· L'intérêt de considérer les besoins des femmes rurales, et les autres catégories de femmes marginalisées (vivant avec un handicap, le SIDA…) comme critère permettant d'évaluer les politiques de TIC, et notamment dans les domaines de l'analphabétisme et de l'insécurité 

· La nécessité d'agir sur les mécanismes produisant la discrimination 

· Le besoin de davantage d'informations sur les institutions et programmes qui mettent en œuvre les politiques, notamment sur leurs allocations de ressources financières et humaines qui permettent la mise en œuvre des politiques. 

Les dimensions de genre dans les politiques de TIC au Sénégal
http://www.wacc.org.uk/modules.php?name=News&file=print&sid=1381

Avec le soutien de l'Association Mondiale pour la Communication Chrétienne (WACC), l'équipe Synergie Genre et Développement (SYNFEV) de ENDA (Environnement et Développement) a organisé à Dakar (Sénégal) un atelier de concertation sur "Les dimensions de genre dans les politiques de TIC au Sénégal", début novembre 2002. 

Ainsi débute la mise en œuvre locale des recommandations émises par la communauté africaine et mondiale au cours de la préparation du Sommet Mondial sur la Société de l'Information. La principale préoccupation, en effet, est que "la fracture numérique interne de genre" – en d'autres termes : la grande marginalisation des femmes dans la communauté nationale de demain – risque de neutraliser le potentiel de développement que représentent les technologies de l'information et de la communication (TIC).

La trentaine de participant(e)s et les partenaires de l'action - OSIRIS (Observatoire des Systèmes d'Information, Réseaux et Inforoutes au Sénégal) et ART (Agence de Régulation des Télécommunications) - ont exprimé leur disponibilité à poursuivre cette initiative au sein d'un Réseau Genre et TIC chargé de mettre en œuvre un plan de suivi, de concertation et d'action. 

Pour plusieurs des participant(e)s (experts des organisations de femmes, des organisations de la société civile, du secteur privé, des services publics, des médias, et de la coopération au développement), mettre en exergue la convergence essentielle entre "genre, TIC et décision politique" constitue une thématique récente, originale et novatrice, qu'il convient toutefois d'approfondir sans tarder. 
L'expertise de chacun des participants a permis d'éclairer les diverses facettes d'une problématique nationale : informations sur les dispositifs, textes et procédures de la législation, état de disponibilité des statistiques et indicateurs, confrontation de diverses perspectives, existence de mécanismes institutionnels…

Les perspectives ainsi dégagées prêtent à l'optimisme : le secteur des TIC, la société civile, les organisations de femmes sont organisés, actifs, convaincus et compétents, les choix politiques sont clairement énoncés, les infrastructures institutionnelles sont organisées et qualifiées, l'option pour l'ouverture sur un type de développement ouvert, durable, auto-centré, et bénéficiant au plus grand nombre fait consensus.
Ces bases prometteuses doivent cependant être sérieusement confortées. 

Les TIC doivent pouvoir être accessible à toutes et tous, tant dans le monde rural et péri-urbain qu'en ville. Mais pour y arriver, les femmes doivent pouvoir s'informer sur les procédures et processus politiques qui guident le développement des infrastructures institutions. Et pour cela, elles ont besoin de programmes spéciaux qui tiennent compte des contraintes propres à leur genre. 

Il s'agit maintenant de développer un argumentaire politique clarifiant les raisons pour lesquelles, en particulier dans le secteur des TIC, il n'est pas possible d'esquiver la prise en compte des perspectives de genre. Ce plaidoyer doit être appuyé sur des données et indicateurs montrant à l'évidence les coûts économiques, sociaux et culturels de la marginalisation des femmes dans la société actuellement en cours de formation. Ces informations devront être vulgarisées auprès des décideurs mais aussi des femmes et du grand public, notamment par l'intermédiaire des médias.

Les données générales disponibles sur l'éducation au Sénégal attestent que, comme dans nombre d'autres pays d'Afrique, la moitié des ressources humaines du pays (les femmes) est gaspillée, et que ce potentiel est laissé en jachère du fait des stéréotypes qui prescrivent le statut des femmes et entérinent l'inégalité des rapports de genre, se traduisant par l'analphabétisme et la faible formation des femmes. L'hégémonie masculine perdure dans les domaines mathématiques, physiques et technologiques : une seule femme sur 35 enseignants en mathématiques (2,5 %), deux femmes sur 32 enseignants en physique (5 %) à l'Université de Dakar : ces chiffres ne marquent que l'aboutissement d'un processus généralisé engagé depuis la petite enfance.

Le défi est d'entreprendre rapidement la collecte de données sensibles au genre dans le secteur spécifique des TIC. Quelles données faut-il collecter ? et quels indicateurs forger ? La place des femmes dans le secteur des TIC ne se mesure pas simplement en nombre d'utilisatrices de téléphones ou de propriétaires d'ordinateurs, mais selon la qualité des contenus produits par et pour les femmes, leur fréquentation des cybercentres, leur participation aux choix et décisions politiques, leur accès à l'information et aux moyens d'expression. Les TIC étant un secteur spécifique mais constitutif de la société, il s'agit à la fois d'innover et de lier ces innovations aux savoirs actuels. L'exploration de ce domaine est récente partout dans le monde, et le Sénégal y a son rôle à jouer.

Cette orientation réintroduit à leur juste place les femmes – leurs organisations, leurs visions, leurs besoins – aux cotés des autres acteurs qui bâtissent activement la société de demain : les techniciens, les politiques, les économistes, les commerciaux, les médias, la société civile. Cette vision, dont la pertinence est de plus en plus reconnue, doit se traduire par des avancées en termes de stratégies prospectives, de mécanismes, d'applications et d'actions locales et régionales que le plan d'action du réseau Genre et TIC va chercher à promouvoir.
Les documents produits dans le cadre de l'atelier sont disponibles sur le site web famafrique, espace d'information et de ressources sur le développement durable pour les femmes d'Afrique francophone : 
http://www.famafrique.org/smsi/genrticsn/accueil.html

"Logiciels libres : quels enjeux pour les femmes africaines ?" 
Rapport d'atelier organisé à l'occasion de la Journée Internationale de la Femme, 7 mars 2003, CRESP, Dakar 

http://www.famafrique.org/regentic/logiciels.html
Mme Fatou Aminata Lo, Association des Femmes Africaines pour la Recherche et le Développement : "Analyse de genre du mouvement des logiciels libres : quels enseignements pour les femmes africaines ?" 

Enjeux
· Les TIC sont un domaine nouveau, pour lequel il existe peu de données et de documentation (besoin d'information). Elles présentent de nombreux domaines à explorer, mais peu de schémas sont disponibles pour ce faire. 

· L'action doit être menée en priorité à partir de la valorisation des ressources humaines, et dans un cadre africain plutôt que national (besoin de formation). 

· L'exploration des enjeux (accès, formation, connaissances) doit tenir compte des contraintes (en temps, possibilités d'autoformation, en diversité linguistique) des femmes. 

· La volonté politique (du gouvernement et de la société civile) existe de travailler à une promotion réelle pour que les femmes soient des actrices incontournables de la société de l'information 

Recommandations
· Inciter les jeunes chercheur(e)s et les femmes à s'engager dans la production de données. Elargir la masse critique des femmes pour répondre aux attentes 

· Faciliter l'accès des ONG aux logiciels libres, identifier les contraintes et opportunités (utiliser le multimédia), faire état des lieux et étude d'impact de l'utilisation des logiciels libres, en particulier pour les femmes 

· Etablir clairement l'utilité et les avantages des logiciels libres pour conforter le préjugé positif dont ils jouissent 

· Identifier ce que les logiciels libres apportent pour les femmes en termes d'accès et de communication 

· Quels contenus prioritaires développer en rapport avec les priorités des femmes ? Quelle participation des femmes à la définition des contenus, en particulier en termes de contenus répondant aux préoccupations, environnements social, économique et culturel propres aux femmes de la base ? 

· Quels outils fédérateurs permettraient de créer des outils de réseaux de femmes actrices ? 

M. Boubakar Barry, Directeur du Centre de Calcul, Université Cheikh Anta Diop : "Le mouvement pour les logiciels libres : origines, contenus, enjeux politiques et économiques, mondiaux et africains" 
L'informatique s'est développée dans le cadre de systèmes fermés (incompatibles entre eux), les utilisateurs étant prisonniers de systèmes propriétaires protégés par des contrats de licences, qui interdisent l'entraide communautaire. Le Mouvement pour les logiciels libres s'est développé dans les années 1984, dans le but de protéger la communauté (GPL : Licence Publique générale, Copyleft. Il pourrait être possible de créer une licence africaine). 

Un logiciel libre n'est pas totalement gratuit (coûts de copie, de formation et d'assistance. 

Définition d'un logiciel libre : droit l'utiliser, de donner, de modifier et de redistribuer (sans y inclure de contraintes) 

Réglementation et standardisation sont imposés de fait par la communauté (pas par le propriétaire). La richesse du mouvement libre tient aux contributions qui y sont faites. 

Les usagers (et non le programmateur) sont au centre de la philosophie du mouvement pour les logiciels libres. Les techniciens ont tendance à utiliser mais pas à vulgariser. 

Il existe des ressources humaines africaines en informatique, il faudrait organiser un noyau dur sous régional de développeurs 

Enjeux politiques :
· Réduction de la dépendance 

· Sécurité et e-gouvernance 

· Maîtrise technologique 

· Politique 

· Economique (40 % du coût d'un PC tient aux logiciels) 

· Anti-monopoliste 

· Industrie locale de production des licences 

· Qualité 

Mme Fatimata Seye Sylla, Observatoire des Systèmes d'Information, Réseaux et Inforoutes du Sénégal : "Enjeux démocratiques des logiciels libres pour les femmes" 
· Freins à l'appropriation des TIC : pauvreté, analphabétisme, faible participation des femmes à la décision dans les politiques de TIC, stéréotypes 

· Opportunités offertes par les TIC aux femmes : promotion sociale, éducation, santé, sensibilisation et information, bonne gouvernance 

· Inconvénients des TIC : perversion, intrusion dans la vie privée, spamming, oppression 

Logiciels et logiciels libres


"Qui contrôle le logiciel contrôle la société" : les logiciels libres sont puissants, efficaces, bon marché, transportables 

Enjeux des logiciels libres
· Outils de bonne gouvernance (économique, # corruption) et d'intégration régionale 

· Lutte contre la pauvreté (facilitation de l'accès) 

· Sécurisation (infrastructure) 

· Réseaux citoyens 

Enjeux femmes et logiciels libres
· Les femmes comme membres de réseaux citoyens 

· Culture non neutre 

· Besoins spécifiques 

· Productrices et non seulement consommatrices 

Participation au mouvement pour les logiciels libres 
· Etre formée 

· Profiter des réseaux d'entraide 

· Sensibiliser les femmes non professionnelles des TIC pour adhérer à la philosophie du libre 

La philosophie du libre 
· refuse les monopoles propriétaires qui refusent les libertés 

· refuse le gaspillage de l'argent public 

· refuse que le système éducatif national devienne une vitrine des logiciels propriétaires 

M. Moussa Sène, Centre de Ressources pour l'Emergence Sociale Participative : "La Fondation des Logiciels Libres et Gratuits pour l'Afrique : quelle participation des femmes et de la société civile ?" 
La fracture numérique est mondiale (touche l'Afrique), intra-continentale, interne nationale, linguistique + analphabétisme 

Information, formation, sensibilisation S'appuyer sur la société civile, intervenir à la base. 

Discussions 
· Mener des actions de sensibilisation des pouvoirs publics, encourager le rôle de locomotive de l'état et des grands acteurs économiques 

· Informer les femmes (manuels de vulgarisation) : plus d'informations sur les logiciels libres, sur les aspects sécurité des logiciels libres, l'équivalence des services rendus et la Fondation sur les Logiciels Libres en Afrique 

· Formation interne (entraide) des femmes 

· Identifier quelle est la capacité de production nationale ou africaine en logiciels libres (compétences) 

· Identifier les contenus spécifiques (par exemple en termes de religion ou langues nationales) 

· Les étudiant(e)s en informatique de l'UCAD (5 femmes sur 40 étudiants en licence, 4 femmes sur 19 étudiants en maîtrise), + ESP, + salle d'informatique dans la cité des filles, n'ont pas entendu parler des logiciels libres 

· Projet Initiative sur le Leadership Féminin pour le Développement et la Démocratie 

· Formation en genre de l'équipe ministérielle (+ 2ème et 3ème niveau) 

Womenspace: Les organisations pour l’égalité et Internet (exemple du Canada)

Scarlet Pollock et Jo Sutton 
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Les organisations pour l’égalité et Internet 

Depuis huit ans, Womenspace cherche à promouvoir la participation des femmes en ligne et à faire avancer la cause de l’égalité dans l’élaboration des politiques et des programmes. La Consultation auprès des femmes et des organisations oeuvrant pour l’égalité des femmes réalisée à l’échelle nationale en 2002 était basée sur les connaissances et l’expérience amassées durant ces huit années, et était préparatoire au débat international de 2003 sur les femmes et les TIC (technologies de l’information et des communications). Nous analysons ici les grandes questions soulevées par les organisations de femmes dans le cadre de la consultation, et portant sur leurs efforts pour intégrer l’Internet au travail d’égalité des femmes. 

Le droit de participer et de communiquer 

La participation est le fondement même de l’utilisation de l’Internet. Cela couvre une diversité de questions : à partir de l’accès au Net pour les individus et les groupes, jusqu’aux ressources nécessaires pour faire sa place dans le monde branché. Être branchée ne signifie pas se contenter de consommer l’information disponible selon un modèle descendant, mais également être capable de contribuer. 

     L’Internet est un médium destiné à la communication; celle-ci est à la base même de toute la lutte sociale. Toutes celles qui oeuvrent dans ce domaine ont besoin de se rencontrer, d’échanger, d’établir des stratégies et d’agir en ligne. Le droit à la communication est une question qui sera abordée en profondeur durant l’année 2003, tout spécialement dans le cadre du Sommet mondial sur la société de l’information. Un débat existe autour du contenu et des stratégies. Certaines demandent une extension de la clause contenue dans la Déclaration des droits de la personne de l’ONU, ou même l’ajout d’une nouvelle clause allant au-delà du « droit à la liberté d’opinion et d’expression ». D’autre trouvent que cela risque d’affaiblir la Déclaration. 

     La section ‘participation’ de la consultation était la plus achalandée. Les femmes ont fait part de leur expérience, et ont échangé sur les obstacles, les possibilités de la communication en ligne pour l’égalité de la femme, l’utilisation des ressources et des outils du Net, les problèmes liés à la technologie, la crainte d’être dépassées, ainsi que diverses idées pour accroître la participation des femmes. 

     Avec la venue de la prestation de services en ligne et de la cyberdémocratie, posséder un ordinateur et avoir accès à l’Internet n’est plus un luxe. C’est une nécessité. Les bases même de la participation communautaire sont déniées à ceux et celles qui n’y ont pas accès. Bien qu’il ne soit peut-être pas possible, ou même désirable, de fournir un ordinateur à chaque individu, des groupes devraient pouvoir fournir un accès holistique à ces technologies si importantes, ainsi que le soutien nécessaire, et ainsi combler le fossé, à la condition d’être soutenus de façon adéquate et créative. L’égalité des ressources en TIC pour les groupes de femmes est un excellent commencement, pas une fin. 

     Les groupes de femmes ont un rôle clé à jouer pour promouvoir la participation des femmes en ligne et ainsi aider à prévenir l’aggravation de l’inégalité dans la participation communautaire, l’éducation, l’emploi et l’édification de la communauté pour les temps à venir. C’est un facteur critique pour aider les femmes à trouver les ressources pertinentes en ligne, utiliser les groupes de discussion aux fins de l’édification de la communauté, et permettre à la vision des femmes d’être intégrée aux politiques et programmes relatifs aux TIC, à la prestation de services gouvernementaux et à tout développement futur de la cyberdémocratie. 

L’expérience branchée des groupes de femmes 

Le potentiel de l’Internet pour faire avancer le travail des groupes de femmes en matière d’égalité a été une vive motivation stimulant certains groupes à apprivoiser les nouvelles TIC. La première étape consistait à se familiariser avec les outils et le processus qu’implique l’utilisation du Net. Puis il a fallu obtenir des sources en ligne d’information générale et de ressources fiables, contacter des gens qui ont utilisé avec succès le Net pour faciliter la participation communautaire, organiser des rencontres en ligne, collaborer avec d’autres groupes de femmes, partager l’information et collaborer à l’adoption de stratégies. 

     La transition à l’Internet se fait souvent très rapidement dans un groupe, une fois que les avantages ont pu être appréciés. « Au début, dans notre groupe, Changing Together, peu de femmes croyaient que les immigrantes se servent de l’Internet. Mais aussitôt que nous avons créer notre site Web, nous avons rapidement réalisé que de nombreuses femmes ont recours au Net. » 

     Les groupes de femmes peuvent joindre un nombre de plus en plus grand de femmes grâce au Net. Nous pouvons « y partager des choses de votre vie courante. » « Nous échangeons des témoignages, racontons nos vies, écoutons les autres femmes et découvrons des situations très éloignées de nos frontières culturelles et géographiques. » « L’atmosphère anonyme et sans prétention de plusieurs forums de discussion encourage un questionnement et un débat bien plus approfondis que le journal ou la radio. » 

     Le travail en ligne permet « une plus grande participation et donne aux femmes avec un handicap plus de chance de se faire entendre — autrefois, le manque de ressources et l’infrastructure organisationnelle empêchait ce niveau d’engagement et de participation. » La diffusion de l’information et le rayonnement est bien plus facile, et il est plus facile aussi de distribuer de l’information dans des formats accessibles. De plus, « les femmes peuvent avoir accès en tout temps et partout au matériel d’apprentissage offert sur le Web. » 

     L’Internet est devenu précieux pour venir en aide aux femmes vivant en situation de violence, par le biais d’occasions formelles et informelles de demander ou de fournir de l’aide, du soutien, de l’amitié, des voies d’évasion, des services d’aiguillage, du matériel d’apprentissage et des réseaux. Les groupes de défense des droits ont été en mesure de partager des documents juridiques, de se tenir au courant et d’élaborer des stratégies conjointes. 

     La création de réseaux avec d’autres groupes permet d’élaborer des coalitions. « L’Internet a aidé notre groupe à collaborer avec d’autres groupes d’intérêt et mouvements pour la justice sociale et économique. Nous avons appris beaucoup sur nos enjeux respectifs et avons uni nos voix pour réagir aux problèmes qui se présentent. » Il est plus facile « d’établir des liens avec des femmes dont les intérêts sont semblables et d’apprendre les unes des autres à l’échelle tant nationale qu’internationale ». Le réseautage en ligne nous aide à établir des liens internationaux avec d’autres femmes et groupes de femmes, et offre des occasions de renforcer la solidarité au-delà des frontières. 

     Les actions entreprises sont beaucoup plus efficaces, puisque les groupes de femmes peuvent coordonner leurs efforts. Tout comme c’est le cas lorsqu’elles assistent à des réunions et conférences, le réseautage en ligne permet aux membres des groupes de femmes d’apprendre des autres oeuvrant dans un domaine semblable. Grâce au réseautage en ligne, nous pouvons « sauver de l’énergie et l’investir plutôt dans notre travail… notre collaboration nous permet d’accomplir davantage, plus rapidement ». 

     Les centres pour femmes et les centres de ressources peuvent puiser à même l’Internet pour trouver les ressources appropriées : « Cela a complètement transformé la façon dont nous fournissons l’information et les services d’aiguillage. Je suis très habile pour trouver des choses sur le Net, et c’est la source que j’utilise fréquemment pour aider les femmes – en particulier celles qui n’ont pas accès à un ordinateur ou ne savent pas se servir du Net. Même si la technologie de l’information est supposée apporter plein d’information aux gens, bien des gens n’ont pas les moyens de s’équiper ou ne savent pas s’en servir (et certains ne s’y adapteront jamais). C’est très facile pour moi d’obtenir, disons un document juridique d’un site du gouvernement, ou de trouver des stratégies en matière de droit de la famille, ou même de trouver une femme professeure d’autodéfense pour une femme qui appelle chez nous! C’est encore spécifique aux centres de femmes et c’est encore un service direct très personnalisé, mais ça permet de mettre à profit la grande ‘’encyclopédie” virtuelle. » 

      Le partage des ressources entre réseaux est l’un des usages clé de l’Internet dans le travail d’égalité des femmes : « Je passe beaucoup de temps en ligne, habituellement pour trouver de l’information et très souvent, je la reproduis dans un format accessible, pour la partager avec les autres de mon réseau… Je ne pourrais pas imaginer la vie sans l’Internet. » Le Net « aide les femmes à établir des liens par-delà les cultures et les limites géographiques; il aide à obtenir de l’information qui ne serait pas disponible autrement… C’est un outil très important pour recueillir et partager de l’information, et pour être interactif dans le cadre d’un réseau. » 

     L’un des principaux objectifs des centres de femmes et des services destinés aux femmes est de rendre ces dernières plus autonomes. Dans cet esprit, l’accès à l’Internet est un atout précieux : « Je vois les femmes prendre confiance en elles-mêmes lorsqu’elles apprennent à se servir de l’Internet et à chercher de l’information qui les touche personnellement. Elles voient les bons côtés de la collaboration et l’avantage d’ajouter sa voix à celles des autres dans les discussions et les échanges en vue d’apporter des changements. » 

     Le travail de défense des droits à travers de grands espaces géographiques et des cultures variées fait de l’Internet un outil efficace, et même nécessaire. « C’est merveilleux pour notre travail à l’échelle de la province, ça nous permet d’économiser beaucoup en frais de déplacement et nous sauve bien du temps. » « L’Internet est un outil très puissant… Comment un groupe peut-il fonctionner aujourd’hui sans que ses membres soient tous branchés, en particulier une organisation d’envergure nationale? » 

     Les groupes de femmes voient souvent de grands avantages dans le fait d’avoir un site : les femmes qui ont besoin de leurs services les trouvent plus facilement; il est plus facile de sensibiliser le public; cela aide les étudiantes dans leurs recherches; cela facilite les levées de fonds; cela accroît le soutien provenant de la communauté; cela aide à recruter de nouveaux bénévoles; et cela augmente la visibilité. Localement et globalement, les commentaires viennent confirmer aux groupes l’utilité de leurs ressources : « Nous sommes un petit groupe, doté d’un petit budget, mais nous arrivons à faire une différence sensible grâce à notre site… par le biais de vidéos, de témoignages, d’activités, d’une trousse d’alphabétisation économique, de statistiques, d’articles et de liens. Nous entretenons de manière générale une perspective globale marquée. Nous avons reçu des remerciements de femmes d’autres pays qui appréciaient nos ressources expliquant le fonctionnement de notre économie et l’expérience des femmes d’ici. » 

     L’Internet vient également modifier la façon de fonctionner des groupes. « Je vois la transition que vivent de nombreux groupes à cause de l’Internet. Dans bien cas, l’Internet change aussi les attitudes de base au sujet de la communication. L’Internet peut servir à partager de l’information, éliminer la hiérarchie dans les structures… instaurer la transparence et favoriser une communication ouverte. » 

     Le courriel apporte son lot d’avantages et de défis. « Notre personnel compte beaucoup de membres travaillant à temps partiel. Le courriel aide à maintenir le contact, établir des relations (ce que les notes sur papier ne font pas aussi bien) et partager les ressources. » Le courriel apporte également une plus grande souplesse dans les tâches, que ce soit à la maison ou durant les heures régulières de travail. Ça peut faciliter les rapports avec la clientèle, mais il faut prendre certaines précautions en ce qui a trait à la sécurité et la confidentialité, les virus et le respect de la vie privée : « En réponse à certains de ces défis, notre organisation a adopté une politique relative à l’Internet, donné une formation à notre personnel, investit dans des mesures de sécurité techniques et mis au point de l’information sur la sécurité, que nous affichons sur nos sites Web. » 

L’apprentissage 

Presque toutes les femmes, individuellement ou au sein de groupes, ont appris par elles-mêmes à se servir de l’Internet. Toutes sont par conséquent très motivées. Certaines ont grand besoin des liens qu’apporte l’Internet (par exemple, les femmes à la maison avec de jeunes enfants, les femmes monoparentales, les personnes avec un handicap ou une infirmité). Parce que l’Internet a pris une telle ampleur en si peu de temps, l’apprentissage se fait encore en grande partie par enseignement personnel. D’un autre côté, le manque de stratégie globale fait que la capacité d’utiliser Internet est très inégale chez les individus et les groupes, allant de la capacité d’afficher un simple énoncé en ligne, jusqu’à la capacité d’édifier une communauté à même le travail en ligne. 

     Pour de nombreuses femmes, la technologie nuit. Différents groupes de femmes disent manquer de temps pour apprendre à s’en servir. Il est nécessaire de voir au-delà de l’équipement et des logiciels et d’apprendre à appliquer la technologie à la mission de chaque groupe. L’incapacité de participer en ligne dépend souvent du manque de temps ou de ressources. Comme le disait l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC), « Certaines femmes trouvent frustrant d’apprendre à utiliser l’Internet par elles-mêmes, et elles sont d’avis qu’il faudra plus de formation aux femmes pour que l’Internet leur semble accueillant. » 

     L’apprentissage non structuré et le mentorat jouent un grand rôle dans l’utilisation de l’Internet. Il semble que l’on fasse confiance aux pairs parce qu’ils ont vécu une expérience semblable. Les femmes dans ces situations savent vraisemblablement mieux comment l’Internet peut s’appliquer à une situation particulière et sont par conséquent en mesure de faire ressortir rapidement la pertinence de l’Internet. Il faudra organiser un système de soutien par les pairs qui soit plus précis, afin qu’un plus grand nombre de personnes apprennent à mettre l’Internet à profit. Un membre du Réseau d’action des femmes handicapées du Canada – DAWN a déclaré : « une stratégie de première importance pour nous consiste à aider nos membres à acquérir une certaine aisance face à la technologique ». 

La violence envers les femmes 

Un thème, la violence envers les femmes, a fait surface dans tous les forums de discussion, parfois accompagné de beaucoup de souffrance. L’on croit que l’Internet a augmenté le trafic de personnes et est un lieu par excellence pour l’abus des femmes, des fillettes et des enfants. La publicité autour de la pornographie, les sites de mariage par correspondance, les occasions accrues de harcèlement, les risques inhérents pour les femmes et surtout les jeunes filles qui donnent de l’information personnelle en ligne, les possibilités de harcèlement virtuel, et les témoignages personnels d’abus de la part d’ex-partenaires par le biais de l’Internet – sont autant de formes de violence rapportées par les femmes et qui ont sensibilisé les participantes. Certaines femmes ont précisé qu’elles faisaient plus attention à ce qu’elles écrivaient, « parce que les écrits restent et peuvent être retracés ». 

     Au sujet du racisme et de la violence raciste : l’on a fait remarquer que les groupes racistes et les sites haineux s’affichent maintenant partout dans le monde. Alors que « l’Internet offre une occasion aussi bien de promouvoir que de combattre le racisme! », les ressources des groupes qui font la promotion du racisme sont de beaucoup supérieures : « Les promoteurs ont habituellement les moyens, alors que les victimes ont peu ou pas du tout de ressources pour lutter contre le racisme. » « Les femmes de couleur connaissent parfois les ressources existantes leur permettant de se brancher, mais celles-ci ne sont pas durables. » 

     L’Ontario Women’s Justice Network dit ceci à propos de son site Web : « Les femmes nous disent que cette information les aide à prendre des décisions éclairées et les rend plus confiantes lors d’actions en justice. » Bien que l’information offerte en ligne soit très utile, elle accroît également les attentes vis-à-vis les services que peut possiblement offrir une organisation. 

     Les groupes de femmes doivent traiter avec la pornographie et autre contact électronique non désiré. La difficulté, le caractère désagréable et le temps qu’il faut pour se débarrasser des pourriels et de la pornographie est une source de frustration constante pour les groupes de femmes qui doivent déjà étirer au maximum leurs ressources pour pouvoir participer en ligne. 

     L’Internet « reproduit le sexisme existant dans la société » et les groupes de femmes sont conscients du fait qu’il faudra mettre au point des stratégies pour faire face « aux usages sexiste et violent que les hommes font de l’Internet, y compris les sites misogynes et pornographiques ». Les enjeux soulevés portent sur le langage et les images, la sécurité en ligne (vie privée, renseignements personnels, cyberharcèlement), ainsi que la réglementation des contenus sur Internet (pornographie, racisme et sites haineux) relativement à la censure. 

Les stratégies virtuelles dans les groupes de femmes 

Tout au long de la consultation, les groupes de femmes ont partagé leurs stratégies sur le Net ainsi que les meilleures pratiques. Les femmes ont décrit ce qui fonctionne bien pour elles actuellement, et ce qui serait nécessaire pour rendre l’utilisation de l’Internet plus efficace dans le travail pour l’égalité. L’on a dénoté beaucoup de générosité dans le partage des idées, des connaissances et de l’expérience de chacune. 

     Le courriel et les forums de discussion étaient les moyens les plus souvent utilisés pour diverses raisons. « C’est une façon rapide et très efficace de joindre d’autres femmes »; le réseautage en ligne est très facile et très utile; cela requiert relativement peu de ressources financières; c’est particulièrement utile pour partager de l’information en temps utile et d’une façon accessible – avec du texte clair; la souplesse en terme de temps facilite grandement la communication; « le fait que l’expéditrice a le temps et l’espace pour choisir ses mots… compense pour l’absence de signaux non-verbaux »; le fait de diffuser les nouvelles et d’obtenir une réponse donne un certain contrôle sur la situation; cela permet de joindre les femmes se trouvant dans une situation semblable ou ayant des intérêts semblables; c’est plus facile à apprendre et cela prend moins de temps que de chercher sur le Web; cela rend possible certains débats importants. Le temps a été reconnu par toutes comme ‘un bien précieux pour chacune d’entre nous’ et l’on a partagé des trucs pour demeurer centrée sur le sujet, se débarrasser des pourriels, filtrer les messages et éviter d’être enterrées sous les courriels. « Les forums de discussion permettent de répondre ou de présenter une demande aux femmes que je dois contacter, et de recevoir leur réponse sans beaucoup interrompre mon travail. » 

     Un site Web est une façon efficace de présenter le travail d’un groupe, joindre les membres, fournir de l’information et des liens vers des ressources utiles, faire connaître divers enjeux, et faire connaître le point de vue des femmes. « Le site de DAWN a été pour les femmes un outil essentiel à leur travail intersectoriel avec de nombreuses coalitions en Ontario… et nous a permis de rendre notre groupe plus visible et de donner une voix aux femmes de l’Ontario qui ont à vivre avec un handicap. » Les sites Web ont été très utiles en ce qu’ils évitent aux groupes de femmes d’avoir à répéter le travail déjà fait par les autres, et qu’il permet de recueillir de l’information sur un sujet donné. 

     Une documentation ordonnée et bien présentée, avec des explications claires, est très appréciée. Les sites Web qui fonctionnent le mieux sont faciles à naviguer et sont maintenus à jour. Les fenêtres flash et les liens interrompus sont très frustrants et ralentissent la navigation. Une conception simple avec du texte clair est préférable parce qu’elle permet d’absorber l’information plus rapidement. « Un bon site répondra aux besoins d’accessibilité et donnera par conséquent aux visiteurs un plus grand contrôle. » 

     Les programmes de clavardage sont utilisés par certaines femme pour parler aux membres de la famille et aux amis, et pour focaliser les débats liés au travail. C’est moins pratique que le courriel pour les réunions impliquant plusieurs personnes, et exige que l’on tienne compte de l’heure lorsque plusieurs fuseaux horaires sont en jeu. Cela fonctionne bien si le sujet de la discussion a été choisi au préalable et que l’on s’y tienne. Cela coûte moins cher et l’on risque moins de se tromper entre interlocutrices qu’avec les appels conférence. 

     Les tableaux d’affichage Internet sont moins rarement utilisés, et pour de nombreuses participantes à la consultation, il s’agissait d’une première fois. Une fois surmontée la courbe d’apprentissage initiale, les femmes ont aimé voir les commentaires des autres femmes et se joindre aux différentes conversations sur les différents sujets. Un grand nombre de femmes ont pris connaissance des tableaux d’affichage, bien qu’elles n’aient pas toutes affiché un message. Les animatrices ont indiqué que les tableaux d’affichage étaient néanmoins utiles, puisqu’ils contribuaient à briser l’isolation, en particulier pour les femmes francophones, les femmes en région rurale et les femmes ayant un handicap. Les tableaux d’affichage semblent prometteurs pour les débats à long terme sur un thème précis au sein des grands groupes. 

     De façon générale, on s’entendait pour dire que l’efficacité des stratégies au sein d’un groupe est liée à l’intégration des possibilités qu’offre l’Internet. Ce dernier favorise une plus large diffusion et a le potentiel d’être plus inclusif et accessible dans l’échange d’information et de soutien. Bien que le coût soit un problème, tout comme le temps qu’il requiert et la nécessité d’en apprendre le fonctionnement, les avantages pour un groupe sont importants. L’édification de la communauté et le réseautage sont les principaux thèmes du travail des groupes de femmes, tout comme le besoin de trouver des façons efficaces de tenir des débats et des réunions. « Le travail accompli par l’entremise de ces réseaux – parce qu’ils sont ‘virtuels’ – a été très efficace à cause de la vitesse à laquelle nous pouvons travailler, communiquer, collaborer et transférer de l’information ». L’intégration de l’Internet à nos groupes vient renforcer notre capacité d’offrir des services aux femmes : « Plus j’arrive à rendre l’Internet accessible aux autres femmes, en particulier les femmes ayant un handicap, plus nous sommes en mesure d’exiger des services en lignes conçus pour les femmes. » 

Leadership et développement de la communauté 

La consultation a révélé un fossé s’élargissant sans cesse entre celles qui sont des internautes d’expérience et celles qui n’ont pas encore découvert les possibilités des nouvelles technologies. Nos appels téléphoniques ont révélé la crainte d’être inondées de pourriels et de pornographie en ligne. Les groupes non branchés mettent l’accent sur le travail effectué face à face plutôt que par le biais de l’Internet, et ne les perçoivent pas comme étant complémentaires. Plus de 30 pour cent des groupes non branchés que nous avons contactés se disent trop occupés avec leur travail pour avoir le temps d’apprendre le fonctionnement de l’Internet, et encore moins pour l’utiliser. 

     À mesure que l’Internet se répand, un nombre de plus en plus important de femmes s’en sert pour chercher de l’aide et pour établir des liens avec d’autres femmes se trouvant dans une situation semblable. Les groupes de femmes qui n’appliquent pas l’Internet à leur travail risquent de plus en plus de passer outre à certaines personnes et à certains enjeux qu’ils représentent, et de rater l’occasion d’édifier de nouvelles formes de communauté. L’absence en ligne de certains groupes de femmes a également pour effet d’augmenter le fardeau des groupes présents sur le Net et capables d’utiliser les réseaux des communautés branchés pour chercher des solutions aux problèmes et questions soulevés. De plus, les groupes de femmes non branchés ratent actuellement une quantité considérable d’information et de ressources, aussi bien utilisées que créées par leurs consœurs branchées. Dans la majorité des cas, les groupes de femmes ont abordé l’Internet comme outil permettant de travailler à l’édification de la communauté. Le problème est de « ne pas savoir ce qu’on ignore. » 

     Les groupes de femmes branchés ont offert un leadership important quant aux façons dont les femmes peuvent utiliser le Net de façon positive dans leur propre vie. La consultation a révélé la présence d’un réseau croissant de groupes de femmes oeuvrant pour l’égalité, ainsi qu’un désir de partager, travailler en réseau, coopérer et établir des stratégies. Pendant la durée de la consultation, des groupes en ont aidé d’autres à se brancher et à aider leurs propres membres à se perfectionner dans l’utilisation du Net. Le succès de l’expérience est en partie dû au fait que le travail était suffisamment bien financé pour que les groupes puissent prendre le temps de partager leur savoir et leur expérience. Un autre facteur de succès était le travail de jumelage. Il est important de valoriser, soutenir et apprendre de celles qui ont relevé le défi consistant à appliquer l’Internet au travail d’égalité des femmes. Leur leadership est un plus pour la participation communautaire et pour une société plus engagée. 

     L’un des groupes a dit ne pas apprécier le fait d’être poussé à se brancher. Pourtant, ses membres ont participé à la consultation. Ce groupe est un exemple de la difficulté qu’il y a à développer la communauté dans une société de savoir qui change très rapidement. Ce groupe avait réellement besoin de beaucoup plus de temps et de ressources pour découvrir le potentiel et les possibilités du Net, ainsi que les façons de l’appliquer à leur travail. Et pourtant, ses membres se rendaient compte qu’elles étaient laissées derrière et que le temps allait contre elles. Il faut trouver un équilibre entre, d’une part, encourager le changement et, d’autre part, soutenir celles qui ont entrepris d’appliquer la technologie au travail d’égalité des femmes, souvent à grands frais pour elles-mêmes en termes de temps et d’argent. 

     De nombreux groupes demandaient que d’autres créent des sites Web et des bases de données en tant que services offerts à leur organisation. Cette approche « d’appoint » passe complètement à côté de la raison d’être de la planification et de l’application d’une stratégie Internet, qui fait partie du travail même d’un groupe. Cela met également les groupes potentiellement à la merci des techniciens qui décident ce qui sera affiché en ligne et peuvent jouer un rôle trop important dans l’établissement des priorités, plutôt que de chercher à répondre aux besoins du groupe et de son travail. 

     Alors que d’une part des leaders ont nécessaires pour sensibiliser et partager les connaissances, il n’en demeure pas moins que les contributrices ont un rôle important à jouer. L’Internet n’a pas à être un médium hiérarchique; il peut être un lieu de partage de l’information et de développement des connaissances par le biais de la coopération. Le leadership consiste de plus en plus à partager librement l’information et à encourager la participation et les échanges entre contributrices. Il nous reste à cerner et organiser des stratégies déterminant ce que doit être le leadership en ligne, pour encourager la participation et, par conséquent, accroître les connaissances et la capacité de toutes les participantes. Une telle tâche effectuée en ligne exige des aptitudes particulières et des réseaux de soutien, qui ont encore à être étudiés, mis au point et maîtrisés par les participantes. 

Les obstacles à la participation 

Souvent, les femmes manquent des ressources nécessaires pour se servir de l’Internet : l’argent (coût de l’équipement et des logiciels, connexion à l’Internet), le temps, la disponibilité de l’équipement à proximité de chez soi ou dans un centre pour femmes, l’accès à large bande, les occasions de recevoir de la formation et de se perfectionner, le soutien technique (souvent plus difficile pour les femmes en région rurale), les outils permettant aux femmes handicapées d’avoir accès à l’Internet, et finalement une priorité peu élevée lorsque l’ordinateur familial doit être partagé avec le conjoint et les enfants. 

     Les obstacles de nature financière limitent l’accès aux ordinateurs et autre équipement connexe, les logiciels, l’accès à l’Internet, et la mise à jour tant de l’équipement que des programmes. Les femmes ont moins accès à l’Internet que les hommes, pour toutes les raisons sexistes habituelles – le temps, l’argent, le contrôle, les occasions d’apprendre, les autres engagements et la priorité donnée aux besoins des autres. Dans les situations où les tâches et les obligations des femmes sont lourdes, elles ont très peu de temps à consacrer à l’Internet. 

     La prépondérance de l’anglais sur Internet peut décourager la participation. Le Rapport sur le développement humain (2000) du PNUD rapportait que 80 % des sites sont en anglais, alors qu’à peine 4 % sont en français. Les francophones sont moins susceptibles de trouver de la documentation dans leur langue maternelle et sont par conséquent moins portés à aller sur Internet. 

     Les personnes parlant d’autres langues pourront également avoir de la difficulté à trouver les claviers et les logiciels appropriés. La langue est porteuse de culture, et l’utilisation répandue de l’anglais en ligne peut constituer une menace pour la diversité culturelle. Il est difficile d’évaluer et d’appliquer l’Internet lorsqu’il ne reflète pas notre propre expérience et est offert dans une autre langue. L’on a également fait remarquer qu’alors qu’il est difficile aux immigrantes de participer aux échanges face à face, les débats en lignes sont encore plus difficiles, puisqu’il est encore plus difficile de s’exprimer par écrit. Il y a parfois un manque de tolérance vis-à-vis les femmes dont la langue maternelle est autre que l’anglais et qui ont différentes façons de s’exprimer par écrit. 

     Les groupes défavorisé n’ont pas le même accès à l’Internet. Les femmes plus favorisées ont un plus grand accès. L’accès demeure une grande question, et plusieurs groupes ont exprimé la crainte d’être « laissées derrière ». À mesure que l’Internet devient la principale forme de communication, le manque d’accès a des implications touchant l’éducation, l’emploi et la participation communautaire des femmes dans l’avenir, en particulier les femmes défavorisées. « La technologie ne s’en ira pas, et le manque d’aptitudes et d’accès fera des femmes un groupe d’analphabètes de la technologie, ce qui aura un impact négatif sur pratiquement tous les aspects de la vie quotidienne. » 

     Les obstacles auxquels font face les groupes les empêchent de participer en ligne. Ces groupes ratent de nombreuses possibilités, y compris l’occasion de travailler en réseau avec d’autres féministes. « Bien que cette forme de communication nous ait permis de demeurer en contact et d’accomplir certaines choses, ce fut également un défi parce que ce ne sont pas tous nos membres qui ont accès à l’Internet, alors elles se sentent exclues du réseau. » Bien que certains groupes ne trouvent pas l’Internet aussi utile que d’autres, les obstacles les empêchant de se brancher les empêchent légalement d’effectuer l’exploration nécessaire, de prendre de l’expérience et de développer des compétences. 

     « Une plus grande diversité en ligne vient renforcer l’égalité; davantage de femmes sont incluses! » Toutefois, les groupes défavorisés sont de plus en plus touchés par l’inégalité d’accès à l’Internet, tout comme les femmes auxquelles elles viennent en aide. Comme le dit le Congrès des femmes noires : « la disponibilité ne garantit pas l’accès… La majorité des femmes soutiennent que se brancher n’est pas facile. » Il s’ensuit que les femmes sont réduites au silence : « moins de femmes, moins de voix, moins de diversité parmi les voix présentes, moins de points de vue, moins d’éducation, d’apprentissage et de partage. C’est une grande perte! » 

     Les obstacles auxquels font face les groupes de femmes ne sont pas très différents de ceux qui confrontent les femmes dans la société en général. Généralement peu financés et moins admissibles aux programmes d’accès et de formation des TIC offerts par le gouvernement parce qu’ils sont au service des femmes, les groupes oeuvrant pour l’égalité des femmes luttent pour trouver assez de temps et d’argent pour participer en ligne. Les groupes les plus défavorisés sont particulièrement inquiets à l’idée d’être laissés pour compte à l’ère numérique. Pour élaborer des politiques concernant l’utilisation que font les femmes de l’Internet, il faut un soutien financier, et les groupes de femmes « doivent joindre leurs forces et agir à tous les paliers où se prennent les décisions : local, régional, provincial et national ». 

     De plus, les groupes de femmes font face à différents enjeux organisationnels. Ces groupes « doivent prendre conscience de l’utilité sociale et politique de l’Internet ». Par conséquent, ils doivent « faire la transition vers la communication électronique, plutôt que de continuer avec les moyens de communication traditionnels ». 

     Les groupes de femmes doivent s’attaquer à la technologie et apprendre à participer en ligne s’ils veulent pouvoir s’engager dans les nouveaux forums numériques, tirer profit des nouvelles possibilités et intégrer les enjeux de l’égalité à ces nouveaux lieux. « Les besoins de l’organisation ont été l’incitatif qui m’a obligée à surmonter ma crainte de la technologie pour en venir à faire ce que je fais en ligne. » 

     « Une barrière importante est la résistance au changement – c’est peut-être la plus importante. Dans une étude menée par la FNFCF auprès de 50 groupes de femmes au Canada, il ressort que de nombreux groupes ne sont pas branchés – pour certains groupes de petite taille, les coûts de l’équipement et du branchement sont trop grands. Et si en plus on ne connaît pas le potentiel des TIC, ni comment s’en servir, on n’est tout simplement pas intéressée à se brancher. » Les ordinateurs et les logiciels sont souvent perçus comme une source de frustration et de dépenses. De nombreux groupes de femmes ne croient pas qu’il soit faisable de fournir un ordinateur avec accès à l’Internet dans leur centre ou à la bibliothèque, à cause du coût, des restrictions de temps, des problèmes anticipés et de l’aide nécessaire. 

     Les groupes de femmes disposent de maigres ressources qui permettraient d’intégrer l’Internet au travail du personnel. Parfois, il n’y a qu’un ordinateur qui sert au personnel et par conséquent n’est pas disponible pour les femmes qui viennent au centre. Dans les petits centres, les groupes dépendent parfois de l’accès à l’ordinateur personnel de l’un des membres. Souvent, sans le financement qui permettrait au personnel de travailler en ligne (participer aux forums, créer des sites Web, numériser l’information, créer des ressources en ligne), les groupes de femmes qui travaillent en ligne le font en-dehors des heures de travail : « Je m’occupe également du site Web de mon groupe et de celui d’une coalition locale. Je fais mon travail durant mes temps libres – les soirs, les fins de semaine, les vacances. » De nombreux groupes de femmes ont souligné le besoin non seulement d’équipement et de logiciels, de formation à l’Internet, et de ressources humaines (personnel rémunéré) « pour avoir accès à la technologie, mais également des fonds réguliers pour suivre cette technologie sans cesse en mouvement ». 

     Les groupes qui ne disposent pas des ressources leur permettant de participer en ligne dépendent, tant pour l’information que pour la participation, de membres capables d’avoir accès à l’Internet à la maison ou au travail, sans compter le temps nécessaire pour distribuer l’information. « Le groupe de femmes de ma localité n’est pas équipé pour fournir l’information et les ressources des groupes nationaux et internationaux susceptibles d’améliorer notre propre programme; mais celles d’entre nous qui possèdent un ordinateur à la maison et ont accès au Net téléchargent toujours de l’information et la font circuler aux réunions mensuelles. » C’est plus difficile, de cette façon, de prendre part aux discussions en ligne, participer à un réseau, créer des ressources et des consultations : « je ne peux pas ajouter ma voix aux forums nationaux et internationaux. » 

     Les groupes de femmes n’ont pas les ressources nécessaires au développement des compétences. Le temps d’apprendre à se servir efficacement de la technologie, les habiletés nécessaires pour intégrer au travail courant du groupe la connaissance de l’Internet et du travail qui se faire grâce à lui, le coût des ateliers de perfectionnement et de formation, l’exploration des possibilités de créer en ligne des ressources axées sur les femmes – voilà autant d’éléments que ne permet pas le maigre financement dont disposent les groupes de femmes. Il semblerait qu’au moment même où un investissement de temps et d’argent s’avère le plus nécessaire au perfectionnement professionnel, les femmes n’ont jamais eu si peu de ressources financières. 

L'Internet Africain : un état des lieux 
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L'utilisation des technologies de l'information et de la communication (TIC) en général s'est accrue rapidement dans la plupart des zones urbaines africaines. Pour information, il y a seulement 4 ans, seuls une poignée de pays avaient un accès local à Internet, alors qu'aujourd'hui l'Internet est disponible dans chaque capitale. Il y a désormais autant de téléphones cellulaires sur le continent qu'il y a de lignes fixes, des centaines de nouvelles radio locales ou communautaires ont été ouvertes, et la télévision par satellite est également largement disponible. Mais malgré les tendances encourageantes apparues ces dernières années, les différences entre les niveaux de développement de l'Afrique et le reste du monde sont encore plus grande dans le domaine des TIC qu'elles ne le sont lorsqu'on utilise les mesures plus traditionnelles du développement. Des 770 millions d'Africains :
- 1 sur 13 a un poste de télévision (50 millions)
- 1 sur 40 a une ligne téléphonique fixe (20 millions)
- 1 sur 40 a une téléphone cellulaire (20 millions)
- 1 sur 130 a un ordinateur (5,9 millions)
- 1 sur 150 utilise l'Internet (5,5 millions)
- 1 sur 400 dispose d'un service de télévision à péage (2 millions)
La fourniture irrégulière ou inexistante d'électricité est une caractéristique commune et un obstacle majeur à l'usage de l'Internet, spécialement en dehors des principales villes. De nombreux pays ont des réseaux de distribution d'énergie extrêmement limités qui ne pénètrent pas de manière significative les zones rurales, et le partage d'énergie (coupures d'énergie régulières pendant plusieurs heures) est un cas fréquent, même dans certaines capitales comme Accra, Dar es Salaam et Lagos. De plus, la plupart des régimes de taxation continue à considérer les TIC comme des produits de luxe, ce qui rend très onéreuses ces marchandises presque entièrement importées, et donc impossible à obtenir par la majorité de la population.
Néanmoins, l'Internet continue à croître rapidement en Afrique, et l'accès local est disponible dans tout les 54 états et territoires. Le nombre d'abonnés à l'Internet dépasse désormais les 1,3 millions, alors qu'ils étaient environ 1 million fin 2000. La bande passante internationale entrante est maintenant bien au dessus de 1 gigaoctets par seconde, pendant que le débit sortant est estimé à environ 800 Mbps.
Malgré la large diffusion de l'Internet en Afrique ces dernières années, elle a été largement confinée aux principales villes, où ne vit qu'une minorité de la population. Cependant, un nombre croissant de pays ont des points de présence (POPs) dans certaines villes secondaires, et en Afrique du Sud, des POPs sont présent dans environ 100 villes. Cela amène la base totale installée à environ 250 lieux différents pour l'ensemble du continent. De surcroît, de plus en plus de pays ont maintenant des tarifs locaux pour les appels Internet indépendamment de la distance. Les opérateurs publics de télécommunication ont mis en place des codes d'accès spéciaux pour les fournisseurs d'accès Internet qui proposent le tarif local, même pour les appels longue distance. Avec la baisse de coût que cela représente pour les zones éloignées, il est surprenant que, jusqu'à présent, seuls 18 pays ont adoptés cette stratégie : Bénin, Burkina Faso, Cap Vert, Ethiopie, Gabon, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Maroc, Namibie, Niger, Sénégal, République Sud-africaine, Tchad, Togo, Tunisie et Zimbabwe. Dans le cas des Seychelles, pour encourager encore plus l'usage, le prix des appels pour Internet sont actuellement réduit de 50% par rapport à des appels téléphoniques normaux.
Après plusieurs années de relative inactivité, l'ouverture récente du marché Internet Nigérian vient juste de commencer à avoir un impact sur l'Internet Africain. Avec un cinquième de la population de l'Afrique sub-saharienne, le Nigeria était un des géants endormis du monde de l'Internet Africain, qui n'avait que quelques fournisseurs d'accès au courrier électronique et une paire de fournisseurs de services Internet (FSI) complets sur des liaisons à très basse bande passante, et cela jusqu'au milieu de l'année 1998. Depuis, le régulateur des télécommunications a donné des licences pour plus de 40 fournisseurs d'accès commerciaux, dont aujourd'hui 20 à 30 sont en activité, et il y a maintenant plusieurs milliers de cybercafés/centres d'affaires gérés par de petits entrepreneurs. Le principal problème en suspens est le réseau de lignes fixes, clairsemé, peu fiable et qui souffre de congestion. La privatisation de l'opérateur public de télécommunications, Nitel (qui détient également une licence GSM) et l'introduction d'un second opérateur de réseau devrait encore accélérer l'usage de l'Internet.
A cause du grand nombre de comptes partagés et l'utilisation intense des services d'accès publics, il est difficile de mesurer le nombre total des utilisateurs Internet, mais des chiffres pour le nombre de comptes dial-up souscrits auprès des fournisseurs Internet sont plus facilement disponibles, et il est estimé qu'il y a aujourd'hui plus de 1 300 000 abonnés en Afrique. Parmi ceux-ci, l'Afrique du Nord en détient 280 000 et la République Sud-Africaine 750 000, le reste des 300 000 étant dispersés au sein des 49 pays africains restants. Mais chaque ordinateur ayant une connexion Internet ou e-mail compte généralement entre 3 et 5 utilisateurs. Cela amène l'estimation actuelle du nombre des utilisateurs africains d'Internet a environ 4 millions au total, avec environ 1,5 millions en dehors de l'Afrique du Sud. Ceci donne environ 1 utilisateur Internet pour 200 personnes, que l'on peut comparer à la moyenne mondiale d'environ un utilisateur pour 15 personnes, et à la moyenne Nord-américaine et européenne d'environ un pour deux. (Les chiffres du Rapport sur le Développement Humain du PNUD pour d'autres régions du monde en 2000 étaient de : 1 pour 30 pour l'Amérique Latine et les Caraïbes, 1 pour 250 pour l'Asie du Sud, 1 pour 43 pour l'Asie de l'Est, 1 pour 166 pour les Etats Arabes). Aucune étude n'a été conduite en Afrique sur le nombre d'utilisateurs ruraux par rapport aux urbains, mais il est sans danger d'affirmer que les utilisateurs des villes sont considérablement plus nombreux que les utilisateurs des campagnes.
Il y a maintenant plus de 38 pays qui ont au moins 1000 abonnés par modems, 19 pays avec plus de 5000 et 11 pays avec plus de 20 000 abonnés - Algérie, Botswana, Egypte, Kenya, Maurice, Maroc, Nigeria, Afrique du Sud, Tunisie, Tanzanie et Zimbabwe. Les autres pays qui s'approchent des 20 000 abonnés et qui pourraient avoir beaucoup plus d'abonnés grâce à l'usage effectif des liaisons sans fil et des réseaux universitaires sont : Côte d'Ivoire, Ghana, Madagascar, Mozambique, Namibie, Sénégal, Ouganda et Zambie .
Selon Network Wizards, le nombre total des ordinateurs connectés en permanence à l'Internet en Afrique (en mettant de côté l'Afrique du Sud) a dépassé le seuil des 10 000 en 1999. Cependant ces chiffres sont devenu de moins en moins significatifs en Afrique à cause de l'usage des domaines en .com et .net, et la réutilisation fréquente des adresses IP derrière des firewalls due à la difficulté d'obtenir de l'espace IP public. En conséquence, dans l'enquête de Network Wizards, de nombreux pays Africains n'ont pas ou peu d'hôtes Internet alors qu'en fait il peut y avoir dans ces pays des centaines voire des milliers de machines connectées à l'Internet. Ceci sera peut-être résolu avec la mise en route cette année de l'AFRINIC.
Il est clair que certains pays comme ceux d'Afrique du Nord et du Sud disposent d'économies plus développées et de meilleures infrastructures ce qui conduirait naturellement à un plus grand nombre d'utilisateurs. La plupart de ces pays furent également parmi les premiers sur le continent à obtenir un accès Internet et ont ainsi eu plus de temps pour développer le marché.
Il existe désormais des chapitres nationaux de l'Internet Society dans chacune des régions africaines et dans la plupart des pays disposant d'une population importante d'utilisateurs d'Internet.
Actuellement en Afrique, le coût total moyen d'utilisation d'Internet pour 20h par mois en appel dial-up est d'environ 68$/mois (les frais d'utilisation et le prix de l'appel téléphonique inclus, sans l'abonnement à la ligne fixe). Les tarifs d'abonnement des fournisseurs de services Internet varient beaucoup - entre 10$ et 100$ par mois, reflétant largement le niveau de maturité des marchés, les différentes politiques de tarif des opérateurs de télécommunication, les différentes régulations sur les services privés sans fil et sur l'accès à la bande passante internationale. Selon l'Organisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE), en 1997, 20 heures d'accès Internet coûtait 29$ aux Etats-Unis, frais de téléphone compris. Les coûts Européens étaient plus élevés (74$ en Allemagne, 52$ en France, 65$ en Grande-Bretagne, 53$ en Italie). Les coûts ont probablement chutés depuis 1997 et tout ces pays ont un produit per capita qui est au moins 10 fois supérieur à la moyenne Africaine. La croissance du Produit National Brut (PNB) a chuté en Afrique sub-saharienne de 3,7% en 1995 à 2,0 % en 1999, dans le même temps Revenu National Brut (RNB) per capita déclinait de 520$ en 1995 à 490$ en 1999.
La plupart des capitales africaines ont maintenant plus d'un FSI et au début de l'année 2001 il y avait environ 575 FSI dans la région (en excluant l'Afrique du Sud, où le marché s'est concentré autour de 3 acteurs principaux qui représentent 90% du marché et 75 petits acteurs qui se partagent le reste). 14 pays ont 5 FSI ou plus, alors que 7 pays ont au moins 10 FSI en activité : Egypte, Kenya, Maroc, Nigeria, Afrique du Sud, Tanzanie et Togo, 20 pays n'ayant qu'un seul FSI. Bien que l'Ethiopie et l'île Maurice sont les seuls pays où un FSI monopolistique est encore une politique nationale (c'est-à-dire que les compagnies privées sont interdites de revente de services Internet), il existe d'autres pays dans lesquels cette pratique continue encore, principalement dans la sous-région sahélienne, où les marchés sont étroits.
En réponse au coût élevé des services Internet et à la vitesse lente du web, mais aussi à cause de la prépondérance du courrier électronique, des services à bas prix uniquement basés sur le courrier électronique ont été lancés par de nombreux FSI et continuent à attirer des utilisateurs. De la même manière, à cause du coût relativement élevé des services de courrier électroniques fournis par les FSI Africains, une grande proportion d'utilisateurs africains du courrier électronique utilisent les services gratuit de webmail comme Hotmail, Yahoo ou Excite, la plupart se situant aux Etats-Unis. Ces services peuvent s'avérer plus coûteux et moins pratiques que d'utiliser les logiciels de courrier électroniques standard, à cause du délais supplémentaire nécessaire pour maintenir la connexion vers le site distant. Mais ils fournissent l'avantage de l'anonymat et peut-être la perception d'une plus grande stabilité qu'un FSI local qui peut faire faillite dans l'année.
Il y a également un intérêt croissant vers les kiosques, cybercafés et autres formes d'accès public à l'Internet, comme l'ajout d'un ordinateur à un télécentre communautaire, une école, un commissariat, ou un hôpital qui peuvent partager les coûts de l'équipement et de l'accès sur un grand nombre d'usagers. De nombreuses télécentres ajoutent maintenant l'accès Internet à leurs services, même dans des villes éloignées où il est nécessaire d'effectuer un appel longue distance vers le point d'accès en dial-up le plus proche. De plus un nombre croissant d'hôtels et de centres d'affaires proposent un ordinateur avec un accès Internet. Le FSI régional AfricaOnline a ouvert des centaines de kiosques d'accès public dans son programme de franchise E-touch, pour lequel les boutiques locales sont fournies avec un ordinateur pour donner accès à l'e-mail et à l'Internet. AfricaOnline avait approximativement 100 000 utilisateurs répartis sur 740 points de vente en Côte d'Ivoire, Kenya, Ouganda, Tanzanie et Zimbabwe avant de commencer son nouveau programme de I-cafés.
La vitesse à laquelle la plupart des opérateurs publics de télécommunication (OPT) africains ont pris le virage de l'Internet est également à remarquer. Ces dernières années, les OPT ont développé des services Internet dans 33 pays. Ceci suit le courant des pays développés où presque tout les OPT ont mis en place des services Internet. Dans de nombreux pays francophones, l'OPT gère le fournisseur de service ayant la plus grande valeur ajoutée, comme joint venture avec France Câble et Radio, appelée Telecom-Plus dans la plupart des pays, DTS à Madagascar.
Dans tout les pays où l'OPT a mis en place un backbone Internet international, il s'agissait généralement du seul lien international, bien que dans un nombre croissant de pays (Côte d'Ivoire, Nigeria, Mozambique, Afrique du Sud, Ouganda et Zambie) ils soient en compétition avec des liens VSAT internationaux détenus par le secteur privé. Généralement, l'OPT gère la passerelle internationale et l'accès au backbone national, et laisse au secteur privé la revente de l'accès Internet vers l'utilisateur final. Dans quelques pays l'OPT entre également dans la compétition avec le secteur privé en ce qui concerne les comptes en dial-up pour l'utilisateur final (Botswana, Cameroun, Afrique du Sud et Zambie), bien que cela soit également vrai dans les faits pour de nombreux pays francophones où l'OPT est actionnaire majoritaire de l'un des principaux FSI.
En ce qui concerne les FSI multinationaux, AfricaOnline (http://www.africaonline.com) est le plus important. Le groupe est en train de consolider deux ans de croissance ayant vu des succursales ouvrir en Egypte, Namibie, Swaziland, Tanzanie, Ouganda et Zimbabwe, qui se sont ajoutées à ses établissements au Ghana, Kenya et Côte d'Ivoire. AfricaOnline a des projets pour s'étendre sur d'autres pays dans les mois qui viennent et s'est engagé dans un partenariat avec le fournisseur de backbone internationaux UUNET qui constituera l'infrastructure d'AfricaOnline. Après avoir vendu ses activités en Ouganda à AfricaOnline, Swift Global n'est désormais présent qu'au Kenya et en Tanzanie, faisant du FSI sud-africain Mweb le second principal acteur de la région, depuis qu'il a récemment acheté des FSI en Namibie, Ouganda et Zimbabwe. Cependant, à cause de l'ouverture en Afrique du Sud, son principal marché, d'un grand FSI gratuit soutenu par l'une des principales banques, Mweb a du revoir à la baisse ses projet régionaux.
A cause des tarifs internationaux élevés et du manque de capacité des liaisons, obtenir une bande passante internationale suffisante pour faire passer des pages web sur Internet est toujours un problème majeur dans la plupart des pays. Jusqu'à récemment, peu de pays en dehors de l'Afrique du Sud disposaient d'une liaison Internet internationale supérieure à 64 Kbps, mais désormais 23 pays ont des liens supportant au moins 2 Mbps, et 10 pays ont des liens en sortie dépassant 5 Mbps - Botswana, Egypte, Kenya, Maurice, Maroc, Nigeria, Sénégal, Afrique du Sud, Tunisie et Zimbabwe. En excluant l'Afrique du Sud, la bande passante internationale pour Internet en sortie est d'environ 250 Mbps pour l'Afrique.
La bande passante en entrée est considérablement supérieure mais n'est pas facile à suivre car sa plus grande partie provient de liaisons satellitaires à débit variable. Il s'agit d'une réponse courante au problème de bande passante, pour laquelle les services d'émission de données sont installés en Afrique par les FSI. Ils utilisent une antenne satellite de base pour recevoir une série de données web populaires afin de les mettre en cache localement, tout comme pour les émissions encodées de leur trafic privé. Ceci peut fournir une bande passante en entrée par morceaux de 64 Kbps pour environ 30 à 1000 $ par mois (selon l'utilisation), ce qui est souvent beaucoup moins cher que les services disponibles via les opérateurs locaux.
Le service asymétrique peut fournir jusqu'à 8 Mbps en entrée, pendant que la liaison téléphonique terrestre normale ou la ligne spécialisée est utilisée pour le trafic en sortie. Cette manière de faire utilise une antenne standard de télévision satellite en bande KU ou C coûtant entre 175 et 500 $ (selon la taille nécessaire) et une carte de décodage pour ordinateur coûtant 450 $. En Afrique du Sud ce service est fourni par 4 entreprises sud-africaines --Infosat (http://www.infosat.co.za), Siyanda (http://www.siyanda.co.za), Hixsat (http://www.hixsat.co.za) et GIT (http://www.git.co.za). Un service similaire, couvrant des régions plus étendues de l'Afrique grâce à différents satellites, est proposé par InterPacket (http://www.interpacket.net). Ces systèmes permettent aux FSI de limiter le trafic sur leurs onéreuses liaisons existantes aux seules données en sortie, et d'utiliser une parabole TV peu coûteuse pour recevoir les plus gros volumes du trafic en entrée. Ceci peut diminuer substantiellement le coût d'opération des FSI et accroître la vitesse d'accès au web pour les utilisateurs.
Les services Internet satellitaires bi-directionnels utilisant les VSAT (very small aperture terminal) pour se connecter directement aux Etats-Unis ou à l'Europe ont également été très vite adoptés lorsque les réglementations le permettaient, à savoir en RDC, Ghana, Mozambique, Nigeria, Tanzanie, Ouganda et Zambie, qui ont tous des FSI qui ne dépendent pas d'un opérateur de télécommunications en position de monopole pour leur bande passante internationale. Il est prévu qu'avant la fin de 2001 un certain nombre de services VSAT orientés vers le consommateur seront lancés par les opérateurs de satellites, identiques aux services désormais disponibles aux Etats-Unis et en Europe comme Tachyon et Starband. Les prix prévus seront certainement autour de 700-900 $ pour un équipement en VSAT de bande KU bidirectionnel fournissant des vitesses supérieure au dial-up (c'est-à-dire 56 Kbps en sortie et 200-400 Kbps en entrée).
A l'exception de quelques FSI en Afrique du Sud, presque toutes les liaisons Internet internationales en Afrique sont dirigées vers les Etats-Unis, avec quelques-unes vers le Royaume-Uni, l'Italie, la France et Singapour. Cependant, les FSI des pays frontaliers de l'Afrique du Sud bénéficient de la politique de bas tarif instituée par l'opérateur sud-africain des télécommunications pour les liens internationaux vers les pays frontaliers. En conséquence, l'Afrique du Sud sert de hub pour certains pays voisins - Lesotho, Namibie, Swaziland.
Les principaux fournisseurs Internet internationaux sont AT&T, Global One/Sprint, UUNET/Alternet, MCI, NSN, BBN, Teleglobe, Verio, Verestar, France Telecom/FCR. Un certain nombre d'autres liaisons sont fournies par Panamsat et Intelsat directement aux stations terrestres des opérateurs publics et privés de télécommunication aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, contournant les infrastructures des OPT nationaux.
A part les liaisons Internet entre l'Afrique du Sud, le Lesotho et le Swaziland ainsi qu'une liaison entre l'île Maurice et Madagascar, il n'y a pas d'autre backbone régionaux ou de liaisons entre des pays limitrophes. La principale raison à cela est que les tarifs internationaux élevés que pratiquent les opérateurs de télécommunications découragent les FSI de multiplier les liaisons internationales. En conséquence, les FSI sont forcé de concentrer tout leur trafic sur une seule coûteuse liaison internationale.
C'est aussi la raison de la pratique courante des sites Internet africains qui sont hébergés sur des serveurs américains ou européens. Ceci est tout particulièrement nécessaire pour les nombreux pays où les FSI gèrent leur propre liaison internationale indépendante sans interconnexions locales (peering), comme c'est le cas pour la Tanzanie et le Nigeria, ce qui signifie que le trafic entre deux FSI d'une même ville doit passer par les Etats-Unis ou l'Europe avant de revenir. Ceci donne un hébergement à l'étranger plus efficace, et c'est également encouragé parce que les coûts d'hébergements peuvent être très élevés, alors qu'il existe même aux Etats-Unis et en Europe un certain nombre de possibilités d'hébergement gratuit.
L'accès nomade à Internet est maintenant une réalité pour les voyageurs dans la plupart des pays Africains grâce à SITA, la coopérative aérienne, qui détient, et de loin, le plus grand réseau en Afrique. La division commerciale de SITA, SCITOR (renommée Equant), qui a été créée au service du marché non-aérien, gère désormais des points de présence en dial-up dans 40 pays africains. Les abonnés des fournisseurs de service Internet qui sont membres de IPASS (un groupe de FSI, incluant SITA, qui partagent leur points de présence) peuvent accèder à leur propre FSI pour environ 0,22 $ la minute. Voir http://www.ipass.com.
Les services avancés comme le RNIS et la vidéo-conférence ne sont généralement pas disponibles sur le continent - les seuls pays qui proposent du RNIS sont le Botswana, l'Egypte, le Kenya, l'île Maurice, le Maroc, les Seychelles, la Tunisie, l'Afrique du Sud et l'Ouganda . Le seul pays de la région avec un service X.400 est l'Afrique du Sud.
L'usage public des services de voix sur IP (VoIP) n'est pas largement disponible n'importe où dans la région, bien qu'un certain nombre d'opérateurs comme en Egypte, Gambie, Nigeria, Sénégal et Zimbabwe ont commencé à s'associer avec des compagnies de VoIP pour proposer ces services (voir l'article sur la VoIP en Afrique).
Il y a eu peu de tentatives pour établir des passerelles e-mail/fax en Afrique malgré le besoin apparent, atant donné la lente pénétration de l'Internet. Actuellement, le projet coopératif connu sous le nom de Experiment in Remote Printing (TPC) n'a que deux pays africains parmi les 27 pays de sa liste de couverture - Afrique du Sud et Botswana. De la même manière, aucun service commercial n'a d'installations de distribution en dehors de l'Afrique du Sud.
Dans le domaine du développement de contenu Internet, l'espace du web africain s'étend rapidement et presque tout les pays disposent de serveurs web hébergés localement ou internationalement, représentant officiellement ou non le pays avec des degrés divers d'exhaustivité. Pourtant, il y a généralement peu d'institutions qui utilisent le web pour diffuser une quantité d'information significative. Alors qu'un nombre croissant d'organisations ont un site web " plaquette " avec un descriptif basique et leur contact, nombreuses sont celles qui sont hébergées par les sites des agences internationales de développement, et très peu utilisent en fait le web pour leurs activités. Ceci est en partie expliqué par le faible nombre de personnes ayant accès sur place à l'Internet (et donc l'importance limitée d'une présence sur le web pour l'institution), le peu de compétences disponibles pour numériser et coder les pages, ainsi que par le coût élevé de l'hébergement web local.
On peut observer que les pays francophones ont une plus grande présence sur le web et une plus grande connectivité institutionnelle que les pays non-francophones. Ceci est largement dû au soutien important qu'ont fourni les différentes agences d'aide francophones, ainsi que les gouvernements français et canadien, qui sont inquiet de la prédominance de l'anglais sur Internet. Le BIEF de l'ACCT et les centres Syfed-Refer de l'Aupelf-Uref, qui développaient des sites web de contenu local tout en fournissant de l'accès sont les deux développeurs de contenus principaux dans cette perspective.
Bien qu'il y ait quelques sites web officiels de gouvernements qui soient notables, comme ceux de l'Angola, de l'Egypte, du Gabon, du Lesotho, de l'île Maurice, du Maroc, du Mozambique, du Sénégal, de l'Afrique du Sud, du Togo, de la Tunisie et de la Zambie, il y a néanmoins pour l'instant peu d'usage discernable d'Internet par les gouvernements à des fins administratives existantes. La présence sur le web est plus forte dans certains domaines, particulièrement ceux impliquant le tourisme et l'investissement étranger, et ceux-ci ont souvent des sites plus élaborés, destinés à développer une présence sur le marché international.
En ce qui concerne les agences régionales intergouvernementales, l'ACMAD, l'ADB, la CEDEAO, la COMESA, l'ECA et l'IGAD ont développés des sites web contenant une réelle quantité d'informations sur leurs activités et sur leurs pays membres.
Il y a sur l'Internet environ 140 listes électroniques et groupes de nouvelles Usenet qui discutent de questions relatives à l'Afrique (bien qu'une bonne partie d'entre elles sont étroitement reliées à la problématique américaine des africains-américains). Ces listes et newsgroups sont presque entièrement hébergées hors du continent exceptées certaines en République sud-africaine, en Afrique du Nord et au Kenya. Il existe une liste pour presque chaque nation ainsi que d'autres sur des sujets plus généraux allant du cinéma africain au Post-Colonialisme. Dans le domaine des TIC en Afrique, Afrik-it est la seule liste publique notable et elle est dirigée depuis l'Irlande par le University College of Dublin.
Il y a d'autres listes de discussions et d'annonces, à circulation plus réduite, la plupart se concentrant sur certains programmes que les communautés internationales conduisent en Afrique, comme les listes hébergées par Bellanet : AISI-HITD-CL de l'African Information Society Initiative et ATAC-CL de l'African Technical Advisory Comitee qui lui est associé, PICTA-CL et SCAN-ICT-CL. Il y a également des listes sur les TIC en Afrique plus spécialisées par secteur, pays ou régions, en particulier :
- Afagrict-l : l'usage des TIC en agriculture et en gestion des ressources naturelles en Afrique, initiée par le CTA et hébergée par bellanet
- Afrinic-discuss : la liste du comité d'interim et des parties intéressées dans l'établissement d'un NIC africain, hébergé par le FSI UUNET/Iafrica à Johannesburg.
- IOZ : la liste des fournisseurs de services sud-africains hébergées par le FSI Citec à Johannesburg
- EAIA : l'Association des Fournisseurs de Services Internet Est-Africains, hébergée par UNON à Nairobi
- Les listes Linux User-group hébergées à Nairobi, Durban et Johannesburg.
Les médias sont désormais relativement bien représentés sur le web. Dès 1999, le département d'études Africaines de l'Université américaine de Columbia identifiait plus de 120 différents journaux et magazines disponibles sur Internet, parmi lesquels plus de 60% étaient publié sur le sous-continent, dans à peu près la moitié des pays (23). Les pays les mieux représentés étaient encore une fois ceux disposant du secteur Internet le plus avancé : Côte d'Ivoire, Egypte, Ghana, Kenya, Sénégal, Afrique du Sud, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe. Il faut aussi noter les efforts pour développer du contenu local et pour héberger des quotidiens du FSI AfricaOnline qui avait des bureaux dans 8 pays.
Il y a deux agences de presse principales au niveau du continent entier, les deux utilisant considérablement les médias électroniques - Inter Press Service (IPS) et l'Agence de Presse Pan-Africaine (PANA). Il y a également un nombre croissant de portails de nouvelles africains n'existant que sur Internet comme newafrica.com et allafrica.com. Il y a aussi des moteurs de recherche spécialisés sur l'Afrique tel que Orientation Africa (http://af.orientation.com) et Woyaa (http://www.woyaa.com). De la même manière que les services similaires ailleurs, ceux-ci sont administrés par des entreprises commerciales qui génère des revenus grâce à la publicité. Orientation est gérée par Black Box située à Hong Kong, et Woyaa par une entreprise belge.
Sous-régionalement, l'Afrique du Sud a les seules agences de presse régionales en activité à utiliser l'Internet - la Southern African Broadcaster Association (SABA) et le Media Institute of Southern Africa (MISA). Dans d'autres régions, l'usage d'Internet parmi les médias est beaucoup plus faible, mais en Afrique de l 'Ouest, le Centre ouest-africain des Médias et Développement (WANAD) aide les journalistes et les médias à adopter l'usage des TIC. Bien sûr, les correspondants internationaux en Afrique dépendent grandement de l'Internet pour remettre leurs informations à leur centre aux Etats-Unis et en Europe. CNN et d'autres entreprises de télévision internationale louent régulièrement des segments spatiaux temporaires en Afrique aux représentant locaux d'IntelSat et de PanamSat pour envoyer leurs reportages et leurs couvertures des événements en direct. Les journalistes radio (même ceux qui sont en freelance) envoient maintenant par courrier électronique les fichiers sons à leurs agences comme BBC World Service.
La perspective d'une infrastructure africaine de l'information.
Avec le consensus mondial croissant sur l'importance des TIC pour les questions de développement, on peut s'attendre à ce que des ressources considérables soient dirigées dans les prochaines années vers le soutien à l'accès Internet en Afrique, à la fois par la communauté internationale et par les gouvernements nationaux. L'impact de ces efforts dépendra largement de l'étendue des améliorations des infrastructures de télécommunications sur lesquelles se basent l'usage de l'Internet. La libéralisation du secteur des télécommunications et l'introduction de la compétition sont vus comme des clés pour faire descendre les prix et accroître la qualité de service. Cependant bien que certains pays aient commencé à ouvrir leurs marchés, il y a un sentiment général que trop peu a été fait et trop tard. Bien qu'il y ait une diversité d'efforts en cours pour restructurer les opérations de télécommunications nationales et construire de meilleure infrastructure nationale et internationale, la plupart d'entre elles manque d'une approche cohérente construite sur une compréhension claire des dynamiques et de l'impact de ces technologies de l'information qui changent si vite. Les modèles de disposition des infrastructures seront certainement assez différent de ceux employés dans les pays développés à cause des niveaux généralement de revenus, de l'activité limitée du secteur d'affaires formel et de l'importance de la population rurale, lorsque jusqu'à 80% de la population peut vivre en dehors des zones urbaines.
Pour ce qui touche au facteur de bas revenus, des modèles innovants peuvent être nécessaire, avec un accent sur les infrastructures partagées, les équipements d'accès publics et l'usage d'intermédiaires pour interagir avec le public qui peut ne pas avoir un alphabétisme fonctionnel, et encore moins être formé à l'usage de l'informatique.
En ce qui concerne la question de la population rurale, le choix de la technologie et les options de conception deviennent plus facilement apparents au fur et à mesure que les technologies mûrissent, mais peut-être plus important, une ré-évaluation est peut-être nécessaire sur le lieu commun traditionnel selon lequel les services de communications rurales sont sans profits. Le besoin de communication rurale subventionnée a émergé il y a des décennies dans les pays développés quand les coûts des infrastructures de télécommunications étaient élevés et que la majorité de la population résidait dans des zones urbaines densément peuplées qui pouvaient être desservies à des coûts relativement bas en conjonction avec des entreprises consommant de grand volumes. Dans cet environnement, la péréquation et les obligations de service universel étaient nécessaires pour couvrir les coûts relativement plus élevés de la desserte d'une petite minorité de particuliers, principalement, vivant dans des zones urbaines éparses.
Ces facteurs ne sont généralement pas applicables en Afrique et dans d'autres pays en développement aujourd'hui - la plus grosse partie de la population réside dans des zones rurales, les coûts de déploiement et d'utilisation des infrastructures du réseau sont déjà descendus et continueront à le faire dans le futur prévisible avec l'énorme quantité de bande passante fournie par les fibres, le sans fil et les satellites qui peut rendre les zones rurales presque aussi facile à atteindre que les zones urbaines. Egalement, avec la convergence des technologies la même infrastructure peut fournir beaucoup plus de services que la seule téléphonie. En particulier, l'usage de l'Internet pour les transactions commerciales accroît grandement le potentiel de valeur ajoutée des infrastructures et donc les raisons de les construire. Ajouté à ceci, les frais généraux d'une gestion nationale d'un réseau centralisé ne sont désormais plus requis puisque le modèle Internet du développement de réseau autorise n'importe qui à construire une part du réseau et à vendre la bande passante en excédent à des tiers afin de lui permettre d'amortir ses propres coûts. Des exemples de ceci incluent les Universités de Zambie et du Mozambique déjà mentionnées et qui sont devenus des FSI de premier plan après la mise en service de leurs équipements pour des besoins internes. Ce n'est pas une coïncidence si ces fournisseurs de services se fondent largement sur les systèmes VSAT et sans fil pour recevoir et fournir leurs services indépendamment du monopole des opérateurs de téléphonie de leurs pays respectifs.
La collaboration régionale intra-africaine est de plus en plus considérée comme un moyen important pour répondre au besoin d'amélioration des infrastructures de TIC. Dans ce domaine, des actions ont émergé sur un certains nombre de points, depuis la Conférence Africaine des ministres de la planification sociale et économique qui a demandé à la Commission Economique pour l'Afrique des Nations Unies de mettre en place un " High-Level Working Group " pour baliser un chemin vers les autoroutes de l'information. Accueilli par l'Egyptian Cabinet Information and Decision Support Centre (IDSC) au Caire, un groupe d'expert a développé un document intitulé Initiative Africaine pour la Société de l'Information (AISI), qui a été adopté par tout les Ministres Africains de la planification à la réunion suivante de la Conférence des Ministres Africains en mai 1996.
L'AISI appelle à la formulation et au développement d'un plan d'infrastructure nationale d'information et de communication (NICI) dans chaque pays Africain, en accord avec les priorités nationales de développement, et propose une coopération entre les pays Africains pour partager leurs expériences. Les pays ayant pour l'instant commencé à mettre en place de réels plans de développement d'infrastructure nationale d'information et de communication sont le Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Comores, Ethiopie, Lesotho, Namibie, Mozambique, Rwanda, Afrique du Sud et Ouganda. L'expérience développée par ces pays dans leur tentative de formuler de nouvelles stratégies sera d'un incontestable intérêt pour les autres pays qui voudront faire de même.
Depuis lors, les ministres des télécommunications de plus de 40 pays africains ont fourni un véritable appui aux stratégies de développement des télécommunications dans leur document de prospective commune publié l'an dernier sous le nom de Connexion Africaine (African Connection) (voir Infrastructure Summary).
La prochaine étape du projet est d'ouvrir un Télécentre de Connexion Africaine dans chacun des 52 Etats . Ceci se réalise dans le même mouvement que les efforts récents pour améliorer l'accessibilité aux TIC dans les zones rurales à travers l'utilisation d'installations publique partagées qui bénéficient de la convergence des technologies pour fournir des services à coûts réels dans des lieux éloignés et sous-équipés. Certains de ces services se sont développés sur la base des télécentres publics existants, comme au Sénégal où des centaines de télécentres proposent maintenant de l'accès Internet. Le concept a également reçu un soutien important de la part de l'UIT et d'autres membres de la communauté internationale, ainsi que d'un certain nombre de gouvernements et d'opérateurs publics de télécommunication.
Ceci a eut pour résultat plus de 20 télécentres pilotes dispersés sur le continent (avec une majorité au Ghana, Mozambique et Ouganda, ainsi qu'au Bénin, Afrique du Sud, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe) mis en place pour tester différents modèles, moyens de mise en œuvre et mécanismes de pérennisation. Les agences de développement actives en ce domaine incluent le British Council, le CRDI, l'UIT, l'Unesco, la Banque Mondiale et l'USAID.
Au niveau sous-régional, la SADC et la COMESA ont toutes deux adopté diverses mesures pour encourager l'utilisation des TIC, notamment :
- la loi modèle des télécommunications de la SADC, qui a été adoptée par la majorité des états membres et qui est donc un protocole légalement contraignant.
- La création de l'Association des Régulateurs de Télécommunications d'Afrique Australe (TRASA), qui joue le rôle d'un forum pour les régulateurs de la région qui échangent information et expérience.
- Le projet ComTel pour développer les liaisons de télécommunications terrestres entre les états voisins au sein de la COMESA, pour harmoniser et mettre à niveau les systèmes d'information transfrontaliers en matière de transport, de douanes, d'import-export et de commerce.
Les liaisons de télécommunications de la région avec le reste du monde vont aussi connaître de profonds changements car de nombreuses initiatives pour construire des infrastructures internationales de télécommunications ont été annoncées pour les 2-3 ans à venir. A part les projets dirigés directement vers le marché africain, un certain nombre de projets de satellite LEO prévus pour les marchés américains et européens couvriront également l'Afrique.
Si ces développements aideront peut-être à résoudre les coûts élevés de la bande passante en Afrique, la question du dernier kilomètre et les coûts élevés des équipements pour l'accès sont toujours de vrais problèmes. Partout en Afrique, des organisations utilisent déjà couramment la nouvelle génération d'équipement de réseau sans fil à spectre large (WiFi) pour diminuer les coûts de connectivité locale et accroître la bande passante disponible. Les fabricants de WiFi se sont alignés sur le protocole 802.11 et le coût de l'équipement a considérablement baissé. A moins de 250$ pour un hub sans fil (ou un vieux 486 avec une carte WiFi à 60$), la technologie est désormais accessible pour le petit service, la petite organisation ou même pour les particuliers. En conséquence, les zones urbaines de nombreux pays auront certainement des réseaux métropolitains cellulaire à grande vitesse et à bas prix, qui partageront les coûts de la bande passante Internet et seront indépendants des infrastructures de télécommunication existantes.
Un obstacle probablement plus important contre l'accès Internet est le coût élevé d'un ordinateur et des logiciels nécessaires, ce qui conduit d'ailleurs à un haut niveau de piratage de logiciels. Les institutions académiques et les NGO en Afrique, tout spécialement en Afrique Francophone, se sont attaquées à ce problème depuis plusieurs années en utilisant les logiciels et les systèmes d'exploitation libres comme Star Office et Linux. Avec la croissance de popularité récente au niveau mondial de Linux et des logiciels libres, ceci encouragera peut-être plus largement en Afrique l'utilisation de logiciels moins chers.
Avec la reconnaissance mondiale de l'importance des TIC pour accélérer le développement, un certain nombre d'autres initiatives internationales récentes d'aide au développement ont amélioré les perspectives d'un accès plus large aux réseaux d'information et de communication sur le continent, tout particulièrement dans les zones rurales. La plupart de ces initiatives se font dans le cadre du sous-programme sur la connectivité de l'AISI, coordonné par l'ECA et le PNUD. De plus, pour répondre au besoin croissant de coordination et de collaboration, les bailleurs de fonds et les agences d'exécution impliquées dans les TIC en Afrique se sont mis d'accord pour établir un forum pour l'échange d'information sur les projets appelé Partenariats pour les TIC en Afrique (PICTA).
Un grand nombre de projets de développement des TIC en Afrique ont été identifiés, parmi lesquels les plus importants sont potentiellement :
- Le System-Wide Initiative on Africa du secrétariat général des Nations Unies, qui incluse les TIC comme l'un des composants majeurs dans un programme de 11,5 millions de dollars appelé " Harnessing Information Technology for Development " (HITD/SiA) et qui est soutenu par les divers partenaires des Nations Unies.
- L'Initiative Leland de l'USAID qui soutient le développement de la connectivité Internet dans 20 pays africains en échange d'accords pour libéraliser le marché vers de nouveaux FSI et pour adopter des politiques assurant le flux d'information sans limitations. Les nouvelles initiatives pour Leland annoncées par le vice-président Al-Gore incluaient récemment un programme pour : " 1 million d'ordinateurs pour l'Afrique, 1000 écoles et 100 universités connectées ". En juin 1999 une nouvelle initiative pour accroître l'accès Internet et son usage dans les pays en développement était annoncé. Les dix pays ciblés étaient le Guatemala, la Jamaïque, la Bulgarie, l'Egypte, le Maroc, le Ghana, la Guinée, l'Ouganda, l'Afrique du Sud et le Mozambique. Les Etats-Unis encouragent activement d'autres pays à rejoindre cette initiative, qui fait partie d'un large effort des Etats-Unis pour favoriser mondialement l'industrie de l'information. A travers cette initiative, ces pays collaboreront avec le gouvernement américain, le secteur privé, les organisations internationales et les ONG pour les aider à utiliser le commerce électronique et l'Internet en tant qu'outil pour le développement économique. Les objectifs spécifiques de cette initiative incluent le déploiement d'applications Internet spécifiques comme le commerce électronique, la télémédecine, la formation à distance et l'amélioration de l'accès aux services gouvernementaux.
- Le programme de l'UIT pour l'Afrique qui implique divers télécentres ruraux et communautaires, des projets satellitaires et de santé émanant du Plan d'Action de Buenos Aires est dirigé en coopération avec l'UNESCO, le CRDI, l'OMS et d'autres.
- Les activités de la Banque Mondiale pour contribuer au développement des TIC et des télécommunications dans près de 25 pays de l'Afrique sub-saharienne. Les initiatives incluent l'Université Virtuelle Africaine (AVU), la boîte à outil économique et les ateliers pour la connectivité Internet en Afrique, le Rural Telecommunications Field Trial and Commercialization Pilot au Kenya, et la conférence Global Connectivity in Africa. La Banque souhaite être profondément impliquée dans les réformes et les privatisations de ce secteur dans les prochaines années avec l'objectif de mobiliser la participation privée pour des objectifs publics, d'aider à résoudre les imperfections du marché et, lorsque nécessaire, à attirer l'investissement privé. Elle se concentrera sur le secteur rural et sur les stratégies d'information, construisant infrastructures et applications.
- Le programme Acacia du CRDI qui a alloué 60 millions de dollars canadiens sur les 5 prochaines années pour développer l'usage des TIC dans les communautés locales en Afrique.
- Le programme IIP de l'UNESCO, qui a déjà (avec des fonds des gouvernements Italien et Néerlandais) réalisé le projet RINAF (Regional Informatics Network for Africa) afin de développer un programme autonome de coopération en ce domaine entre états africains membres.
- L'UNESCO a également récemment établi le projet Creating Learning Networks for African Teachers pour aider les professeur de collèges à développer une alphabétisation informatique et l'usage des TIC pour l'éducation, et leur permettre de se connecter à l'Internet. Le projet, déjà installé au Zimbabwe, est en train d'être mis en place au Sénégal, et devrait être étendu à 20 pays avec des fonds supplémentaires.
- Le fond multi-bailleurs InfoDev établi par la Banque Mondiale, a aidé le South African Telematics for African Development Consortium et le projet de 1 million de $ de l'Université Virtuelle Africaine.
- Le Bureau Afrique du PNUD, pour améliorer la connectivité Internet en Afrique, s'est engagé à hauteur de 6 millions de $ dans un projet appelé l'Initiative Internet pour l'Afrique (IIA). Les pays actuellement participants sont : Angola, Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, Mauritanie, Namibie, Nigeria, RDC, Sao Tome et Principe, Swaziland, Tchad et Togo.
- Le Réseau de Développement Durable (RDD/SDNP) du PNUD dispose de 10 nœuds opérationnels en Afrique : Angola, Bénin, Cameroun, Tchad, Gabon, Malawi, Maroc, Mozambique, Togo et Tunisie. Les projets nationaux du RDD sont financés pour 2-3 ans et doivent se pérenniser, soit par la vente de services ou par l'inclusion dans des budgets gouvernementaux.
- Le projet Mercure du PNUE utilise la technologie VSAT pour mettre en place un réseau d'échange d'information environnementale en Afrique. Le PNUE coopère avec l'UIT pour examiner la possibilité d'utiliser la bande passante restante de ce réseau pour d'autres fonctions.
- Le bureau des affaires spatiales des Nations Unis propose le projet COPINE pour des donations de stations terrestres et du temps sur les transpondeurs aux institutions de recherche africaines.
· Les diverses activités de l'Agence de la Francophonie et d'autres organisations internationales comme l'ORSTOM, l'AUPELF, 'lUREF, le REFER, qui fournissent de l'aide pour les TIC dans les pays francophones, dont la plupart sont en Afrique. Récemment le projet AFRINET a été lancé. Il fournit des serveurs web et l'aide correspondante au niveau ministériel pour le Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Madagascar, Mali, Maurice, Mauritanie et Sénégal. De même, le projet de Banque Internationale d'Information sur les Etats Francophones (BIEF) met en place des serveurs web au Bénin, Tunisie, Maurice et Maroc, et des bases de données et des informations provenant d'un certain nombre d'autres pays y sont hébergées.

NTIC et Développement 
Entre leurre et miracle, 

Annie Chéneau-Loquay(*) 

http://ariane.rio.net/textes/enjeux/intro-lq.htm

La mythologie de la technologie toute puissante, moteur du changement social et économique, qui accompagne chaque avancée technologique, (et est renforcée aujourd'hui par la transparence et l'ubiquité attribuées aux nouvelles technologies de la communication) n'est pas de mise dans les travaux regroupés ici.

Comment les nouvelles technologies de la communication peuvent-elles servir au développement de l'Afrique ? C'est à cette question banale mais peu traitée jusqu'à maintenant que les auteurs ici réunis apportent des réponses concrètes ; ce recueil se distingue par l'apport de connaissances et pas seulement d'idées sur les utilisations possibles des nouvelles technologies et sur leurs enjeux .

Les enjeux économiques d'abord en relation avec deux facteurs essentiels, les innovations technologiques qui se succèdent à un rythme inédit et permettent une baisse des coûts et l'introduction de la concurrence dans des secteurs longtemps sous contrôle des Etats.
Ces technologies dont on parle tant sans réellement préciser ce dont il s'agit, sortent ici de la boite noire réservée aux seuls spécialistes. Jean Marchal expose de façon claire les possibilités et les limites des solutions technologiques existantes; les principes des différents systèmes satellitaires, de la boucle locale radio, des technologies cellulaires en prenant des exemples . Le principe de la boucle locale radio est simple, écrit-il, par exemple : "-une station de base radio joue le rôle d'émetteur-récepteur et permet de relier immeubles ou maisons équipés d'une simple antenne dans un rayon de 3 kilomètres. Une borne et quelques antennes suffisent donc à constituer l'architecture de ces réseaux formant une boucle locale radio. L'intérêt de cette technologie réside pour une bonne part dans son coût relativement modéré et surtout progressif. Il y a également un enjeu réglementaire et concurrentiel : la boucle locale apparaît comme une brèche dans les monopoles existants, permettant éventuellement l'émergence d'opérateurs locaux, partiellement ou totalement pris en charge par les populations locales. C'est pourquoi la boucle locale radio constitue un enjeu important du développement des télécommunications, particulièrement en zones enclavées à faible densité, et un marché stratégique pour les opérateurs et les industriels." 

Mais quelle sera la marge de manœuvre de petits opérateurs face au mouvement plus général d'interpénétration et de spécialisation à la fois financière et technique opéré par les firmes transnationales issues des pays de la Triade dans leur stratégies de conquête de nouveaux marchés ? Dominique Desbois pense que "la convergence des technologies autorisée par la numérisation, loin de faciliter le libre accès à l'information comme le souligne le discours promotionnel, semble contraindre les pays émergents à une soumission sans contreparties au modèle mondialisé de développement concurrentiel suscité par la déréglementation actuelle du secteur des télécommunications".

Dans ce contexte d'une globalisation exacerbée qui bénéficiera des nouveaux outils en Afrique ? La progression du nombre d'utilisateurs va se heurter à court terme à la saturation du marché solvable, à l'insuffisance des infrastructures et au faible taux d'alphabétisation. Le risque de marginalisation des pays les moins avancés est donc bien réel. Pascal Renaud rappelle que ce constat est à l'origine de nombreuses initiatives de coopération internationale et a motivé l'organisation d'un G7 en Afrique du Sud. Cette réunion au sommet, qui outre les sept a réuni sur le thème "société de l'information et développement", une trentaine de pays du Sud et les principales organisations internationales, avait fait naître l'espoir de voir les "pays les plus riches du Monde" s'engager sur de grands travaux d'infrastructures. L'objectif fixé par Nelson Mandela lui-même, n'était-il pas "d'introduire les pays en développement dans le nouveau monde de l'information" ? "A l'issue de cette manifestation, il faut constater que, loin de s'engager à collaborer sur des travaux d'infrastructure, les sept ont surtout encouragé les pays en développement à s'ouvrir au marché mondial des télécommunications. Or cette orientation s'appuie sur un mythe tenace : l'Internet serait le résultat de la politique américaine de dérégulation des télécommunications". Pascal Renaud montre qu'il n'en est rien , qu'il s'agit d'une relecture idéologique qui s'impose d'autant plus facilement qu'elle renforce la légitimité des acteurs commerciaux du réseau. "Ni en Europe, ni aux Etats Unis, le déploiement du réseau n'est rythmé par la modification de la réglementation. L'observation de la croissance du nombre d'ordinateurs connectés montre au contraire que la progression du parc est stimulée par l'intervention de l'Etat dans le financement des infrastructures".

Dans une telle "mondialisation sous contrainte" quel est l'état des lieux ? Paradoxalement pour un outil aussi médiatique, on connaît très mal Internet, son réseau et ses usages. Michel Elie montre : - que non seulement l'utilisation des données existantes est rare; il y a très peu d'exploitation publique comme pour les autres infrastructures de télécommunications et de transport, - que ces données sont incomplètes et difficiles à utiliser étant donné en particulier la progression des noms de domaine non géographiques (47% du total en janvier 1998) et qu'ainsi l'utilisation de ce puissant outil est toujours entre les mains dans quelques pays, probablement des plus riches. Il est à craindre dit-il, si on ne cherche pas à mieux comprendre et connaître l'outil et ses usages, qu'il puisse être utilisé comme un instrument de domination des pays les mieux pourvus comme l'a montré la protestation de l'Inde, du Pakistan et de l'Egypte contre une proposition du centre du commerce mondial de faire d'Internet une zone de commerce libre.

Si l'Afrique se situe, selon une vision globale et occidentale, aux marges d'un système mondialisé et mondialisant, à la queue du peloton dans tous les domaines liés à l'économie comptable, à l'échelle du continent une approche cartographique (Annie Chéneau-Loquay) fait apparaître des situations beaucoup plus contrastées reflétant le phénomène d'une modernisation paradoxale où l'hétérogénéité des territoires et des sociétés est extrême et où l'économie dite "informelle" domine. La télédensité est globalement faible mais certains pays sont bien équipés en téléphones publics. Le téléphone cellulaire connaît un développement inattendu, sa mobilité est un atout particulièrement précieux là où les réseaux filaires sont obsolètes et pour les commerçants. Internet est l'objet d'un véritable engouement, quasiment tous les pays sont branchés et la progression des services est la plus forte jamais connue pour aucune autre activité économique sur ce continent. (Jean Marchal).

 
Les grandes manœuvres entre opérateurs de réseaux conditionnent l'accessibilité aux outils, mais il faut faire la distinction entre l'outil et l'usage qui en est fait; Samir Amin rappelle que le déroulement de l'histoire n'est pas commandé directement par le progrès technique, "l'histoire est davantage celle de la lutte pour le contrôle des usages de ces techniques, qui est finalement un aspect de la lutte sociale, des luttes de classes et des luttes de nations" .

Du téléphone à Internet, les conditions pour que les usages servent le progrès de la société
Si les technologies donnent désormais la possibilité à tout un chacun de téléphoner de n'importe où, encore faut il en avoir les moyens. Le simple combiné est un outil hors d'accès pour la majorité des ruraux, c'est toute la question de la téléphonie rurale, un défi majeur pour les Etats, un domaine où la notion de service universel prend sa réelle valeur pour répondre aux attentes de populations qui acceptent de moins en moins d'être laissées à l'écart .

Les enquêtes d'André Nyamba sur la faisabilité d'un projet de téléphonie dans trois villages du Burkina montrent que les villageois sont très intéressés par le téléphone mais souligne aussi toute l'ambiguïté de l'aide des ONG. "Il ressort qu'ils n'ont pas toujours une bonne compréhension de l'esprit qui anime le projet. Le fait qu'une association, les aide et les accompagne dans la satisfaction d'un besoin important pour eux est perçu comme "des Blancs, veulent nous apporter quelque chose, le téléphone ; et ils passent par notre gouvernement !" sous entendu, ils ne sont pas prêts à s'impliquer dans le projet et à se l'approprier."

Le très séduisant site élaboré par Jean Marchal et Sébastien Heinz recense toutes les possibilités connues, technologiques globales et locales, formes de régulation, expériences en Asie, et en Afrique, qui puissent permettre de cerner le problème de la téléphonie rurale.

L'usage du téléphone n'est plus tout à fait une innovation au Sénégal qui bénéficie d'un équipement en télécentres qui en fait le premier pays d'Afrique pour les accès publics. Le choix d'accorder des concessions a des petits entrepreneurs privé a généré la création de plusieurs milliers d'emplois, une vive concurrence entre les propriétaires qui commencent à s'organiser et des revenus élargis pour la Société nationale désormais privatisée qui est un modèle d'efficacité et de rentabilité en Afrique. (Gaston Zongo). 

Par contre au quotidien, la liste des complications techniques et administratives peut ressembler à un cauchemar, pour les enseignants, par exemple quand ils veulent téléphoner ou envoyer un fax, ou obtenir un document. Mais le téléphone en ville est devenu un mode de communication oral et communautaire, témoignage de la constante adaptation de la "modernité" par les sociétés africaines (Fabrice Hervieu-Wane). Et même si les patients vont chez le marabout avant d'aller chez le pharmacien branché, ce n'est un "décalage" que pour des esprits occidentaux. Peu à peu de petits entrepreneurs à partir des télécentres ou des cyber cafés commencent à utiliser le réseau.

De la parole donnée sur le grand marché frontalier du sud à l'entreprise de télétravail de Dakar qui profite du différentiel des rémunérations nord sud et fait travailler 45 personnes en continu, (en utilisant le décalage horaire pour livrer du jour au lendemain 1 500 000 signes par jour), les univers de la communication sont on ne peut plus variés dans ce pays, (Annie Chéneau-Loquay, Pape Diouf). Comment relier différents points du Sénégal importe plus aux associations rurales que de naviguer à l'international sur la toile. Alors qu'en Afrique l'oralité est privilégiée, Internet fait appel d'abord à une bonne maîtrise de l'écrit; les commerçants rencontrés à Saint Louis, désireux de connaître et éventuellement d'utiliser internet, mais largement illettrés, ont bien perçu cet obstacle et ont demandé l'intercession de médiateurs. Cette idée d'un intermédiaire entre l'outil et l'usager, comme une sorte de scribe moderne, retrouverait ce qui existe déjà, les écrivains publics auxquels on a encore très largement recours pour le courrier. Dans les univers "modernes" Internet a les mêmes usages qu'au nord c'est une vitrine du pays pour les investisseurs étrangers par les sites officiels et ceux des "Trade point" et un outil essentiel d'abord pour le monde universitaire et de la recherche.

Pour Pascal Renaud, le réseau mondial est porteur d'une utopie universaliste. Le cyberespace constitue le support d'une encyclopédie nouvelle dont les innombrables volumes sont répartis sur des milliers de serveurs. L'Internet doit être un outil de l'accès universel au savoir, le danger de l'Internet au Sud étant au contraire, dans un accès restrictif qui isolerait une élite, info-riche du reste de la population, info-pauvre.

Les limites de l'application de technologies nouvelles dans des contextes différents de leur lieu initial d'utilisation se retrouvent dans le secteur sanitaire, la spécificité de ce secteur n'est donc pas là. Selon Bruno Boidin, "l'intérêt de l'intégration des NTIC dans les systèmes de soins résulte plutôt du caractère de bien public que revêtent ces systèmes. Si l'intégration des technologies nouvelles ne constitue nullement la panacée du développement, leur application au système de santé peut précisément contribuer à contrebalancer le mouvement de déréglementation et de privatisation qui accompagne, avec ses effets pervers (dépendance accrue, marginalisation des moins nantis), la généralisation inéluctable des technologies avancées. Si les NTIC existent et créent des inégalités dans l'accès aux informations essentielles, alors la réappropriation et l'amélioration du système d'information public dans les services de base pourrait engendrer des externalités positives et accroître la crédibilité des structures publiques de soins qui souffrent actuellement d'une sous-utilisation chronique".

La mise à jour de la radioscopie de la connexion du Bénin à l'internet par Ken Lohentho est très représentative de ce paradoxe africain de la mixture entre moderne et "traditionnel", d'une avancée très rapide malgré de très fortes contraintes. Depuis octobre 97, les coûts n'ont pas encore baissé mais une dizaine de cybercentres se sont ouverts à Cotonou et ailleurs en plus des cinq premiers. Une adresse électronique étant utilisée en moyenne par quatre personnes, on atteint un chiffre minimum de 9000 internautes au Bénin. ) Un taux de pénétration de neuf pour 10 000 personnes est aussi élevé que dans bien des pays plus développés. Les serveurs locaux se sont multipliés et un début de dialogue régional, un forum, s'instaure à l'initiative du projet des Etats Unis, Leland, entre le Bénin, la Cote d'Ivoire, le Mali et la Guinée comme application de l'internet pour le développement.

Ces nouveaux outils peuvent ils favoriser la démocratie ?

Pour Alain d'Iribarne, "la dynamique des systèmes techniques s'inscrit dans des combinaisons de déséquilibre interne et de cohérence entre les diverses techniques, impliquant des compatibilités avec les autres systèmes et tout particulièrement avec les systèmes sociaux à la dynamique desquels ils participent". Face aux enjeux majeurs pour nos sociétés, il propose de préférer à une approche par la technique "une approche d'interdépendance complexe entre le technique, l'économique, le social et le culturel, en faisant de la recherche d'une citoyenneté élargie un des fondements essentiels du développement des technologies de l'information arrivées au stade des applications, dans une perspective d'une nouvelle société mieux à même de satisfaire des principes d'équité économique et de justice sociale qui sont censés fonder la démocratie. Ainsi, loin de constituer des menaces pour les libertés publiques, les nouvelles technologies de l'information inscrites dans la "cité citoyenne" viendraient contribuer au renouvellement de cette citoyenneté, autorisant des comblements de lacunes et des élargissements dans les participations à la vie publique".

L'expérience originale que le Gouvernement a réalisé au Mali en décidant de faire appel pour la première fois en Afrique (et peut être même dans le monde?) aux technologies de l'information pour éviter les risques de fraudes et de contestations susceptibles d'entacher le processus électoral des élections présidentielles est décrite par Pascal Baba Couloubaly. Les enseignements en sont très significatifs. "Les questions que soulèvent toute expérience de ce genre en Afrique tiennent au danger que peut susciter l'espoir que les TIC réalisent des miracles en dehors des contraintes préalables...Compte tenu des disponibilités économiques du continent, de la demande sociale et culturelle des populations, il faut donc garder la plus grande prudence vis-à-vis de l'utilisation des TIC en Afrique".

Le développement et l'éducation des populations, est toujours la justification avancée soit pour l'emprise des États africains sur la radiodiffusion, soit pour la libéralisation des ondes remarque Katherine Verrier alors, alors que comme l'affirme André Jean Tudesc  "la relation entre media et développement est affirmée plus que démontrée depuis plus de trente ans . Les médias, et particulièrement la radio, sont des acteurs cruciaux dans les luttes de pouvoir, et les transitions politiques, plutôt que de minimiser cette donnée, l'ont accentuée. Les radios et télévisions étrangères sont-elles une contribution ou un frein à la démocratisation des sociétés africaines, s'interroge André Jean Tudesc. "Dans le contexte de l'internationalisation croissante des moyens d'information et de communication, leur influence ne peut que s'accentuer. Elle rend désormais impossible le monopole d'un gouvernement sur l'information donnée à ses populations mais elle accentue le fossé, qui n'est pas seulement culturel, que provoque la télévision inégalement reçue et inégalement perçue par les habitants d'un même pays".

Pour Pascal Baba Couloubaly, en Afrique ce n'est pas l'Internet qui est l'instrument de la citoyenneté mais bien la radio qui a connu un développement spectaculaire depuis le début des années 90. "La liberté des ondes au Mali permet l'émergence de débats publics, garantit une meilleure transparence du pouvoir et une démystification de l'Etat tout puissant. Elle permet surtout de lier les savoirs locaux aux savoirs mondiaux en réhabilitant les langues et les modes d'expressions spécifiques à l'Afrique." Alors qu'en est-il d'Internet ? Pour lui, quand les ressources et les infrastructures nécessaires à la croissance des TIC font défaut et que les indicateurs sociaux restent au plus bas, l'Internet semble peu adapté .

Associer cultures locales et culture globale...

Malgré tous les obstacles, ne serait-ce que pour des questions éthiques et culturelles, Mouhamed Tidiane Seck pense que l'Afrique doit s'exprimer sur la grande toile. L'enjeu véritable se résume à un double défi que doivent relever les systèmes d'enseignement et de recherche, à savoir : -rester à l'écoute de ce qui se fait dans le reste du monde; -être en adéquation avec les besoins socio-économiques sous-régionaux. "Entre une vision optimiste, qui perçoit les NTIC comme une panoplie de moyens nouveaux qu'il faut s'approprier afin d'arrimer le continent au reste du monde et de le conduire au saut technologique indispensable pour combler son retard et l'autre, plus méfiante, qui sent revenir, sous une forme plus pernicieuse, la domination culturelle du modèle occidental, pour ma part, ce débat ne peut être tranché que par une participation offensive et positive au dialogue mondial, en tirant parti des possibilités offertes par ces technologies pour à la fois créer les courants d'échanges indispensables entre nos pays, pour valoriser nos complémentarités et marquer notre présence dans le monde par la production de contenus de qualité aptes à faire apprécier nos ressources et nos potentialités par l'extérieur".

Bien au-delà de l'accès à l'information, l'enjeu majeur est en effet la production des données et la maîtrise des contenus. A quoi bon " fluidifier " la circulation de l'information si cela ne fait qu'amplifier une situation où l'essentiel de la production scientifique réalisée en Afrique est publiée en Europe ou aux Etats-Unis... Les technologies d'Internet peuvent contribuer à la reconquête des contenus en offrant de larges capacités de diffusion pour un investissement minimum . (Pascal Renaud, Astrad Torres). Les nouvelles technologies offrent une chance immense de promouvoir une société garante de toutes les cultures et de toutes les langues; sans ces techniques la gestion du plurilinguisme serait impossible, un rêve inaccessible. (Philippe Oudart)
Philippe Quéau, face à la révolution culturelle que génère la "société de l'information" rêve de revenir à la tradition humaniste européenne, à une éthique universelle afin de réguler une économie mondialisée et donner une assise plus ferme au "politique", tenté par la démission pure et simple (cf. le slogan du "moins d'état", alors que c'est de "mieux d'état" dont nous avons besoin). Une éthique universelle doit servir de base possible à une "civilisation mondiale" ou "universelle". Mais dit-il, nous leurrons pas, des contradictions multiples rendent difficile cette "éthique universelle". Nous avons besoin, face au marché, d'une nouvelle "Sphère publique" ouverte à la participation, au savoir, à la délibération, à l'expression des citoyens. C'est le rôle du gouvernement de définir la nature de ce "domaine public" et de le rendre accessible par la mise à disposition de tous d'un "service universel", indispensable pour "l'intérêt général". La démocratie dépend de la qualité de ce "domaine public", qui en est l'essence même, l' "agora". Le "service ou l'accès universel" est une condition pour la justice sociale, l'identité collective, la solidarité.

Entre leurre et miracle, il s'agit pour les Africains comme l'exprime Alpha Oumar Konare de "répondre aux défis, sans naïveté".
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l’Internet, espace renouvelé d’actions pour les femmes – 

Un outil au service de la Dame’spora

Reynald BLION, directeur du programme Migrations internationales & Media
Nedjma Meknache, consultante associée au programme

Institut Panos Paris, juillet 2003

Communication présentée aux universités d’été des nouvelles technologies de l’information et de la communication – St Laurent de Nest – Juillet 2003

Bien souvent, quand est abordé le rôle joué par l’Internet dans les comportements diasporiques, voire dans la reproduction des diasporas, il l’est principalement sous l’angle de leur extension ou de leur renforcement
. Peu d’études ou de projets ont été consacrés au rôle qu’il pourrait jouer dans la création ou la rénovation de liens entre groupes sociaux aux origines culturelles similaires mais pour lesquels la migration a entraîné un double éloignement, physique mais aussi temporel. 

Si l’Internet est utilisé par certaines communautés issues de l’immigration pour renforcer et démultiplier les activités de leurs organisations (associations de solidarité, médias, réseaux commerciaux…) en direction de leur pays d’origine, il peut aussi être un espace de rénovation et/ou de création de liens entre des groupes sociaux dont les premières caractéristiques sont d’être marginalisés, pour ne pas dire exclus, de leur environnement social, économique et politique. 

Parmi ces groupes sociaux les plus marginalisés et les plus exclus figurent les femmes, et parmi elles, les femmes issues de l’immigration. En effet, ces dernières - parce qu’elles sont femmes et parce qu’elles sont issues d’une autre société – subissent une double discrimination fondée sur le genre et sur l’origine culturelle ; discriminations produites par leur propre groupe social, notamment familial, mais aussi par la société dans laquelle elles résident. 

En Europe, cette double discrimination se traduit par une plus grande difficulté d’accès à une autonomie économique et sociale et donc une dépendance forte à l’égard de leur groupe social. Elle se traduit également par un enfermement sur leur propre environnement familial et donc par une ouverture sur l’extérieur quasi inexistante. Cette difficulté d’accès à l’autonomie et cet enfermement se retrouvent également dans les pays en développement, notamment dans les pays du Maghreb ou d’Afrique de l’Ouest, même si pour des raisons différentes de celles connues par les femmes issues de l’immigration en Europe. Que ces raisons aient leur origine dans la législation en vigueur ou dans la situation de l’économie, notamment du marché du travail, il n’en demeure pas moins que les femmes figurent parmi les groupes sociaux les plus discriminés et marginalisés dans ces pays. 

Or, de chaque côté des deux rives de la méditerranée se trouvent des femmes qui se sont regroupées pour développer des actions en direction de leurs consœurs dont l’objectif premier est d’accéder à une autonomie sociale, économique et politique au sein de leur société actuelle de résidence, qu’elle soit leur société d’origine ou non. Mais, bien souvent, ces regroupements de femmes, ces organisations de la société civile, sont tournés uniquement vers leur propre public et sont axés principalement sur leurs propres actions. Le manque de moyens et l’absence d’opportunités de communication régulière entre ces différents groupes expliquent, bien souvent, cette situation.

A partir de ces différents constats est née l’idée d’un projet dont le but principal serait de renforcer les capacités des femmes et de leurs organisations à agir pour une autonomie et une ouverture sur l’extérieur plus grande, et ce au travers d’une mise en relation et d’échanges dont la constance et la régularité reposeraient sur l’utilisation de l’Internet, certes comme outil de communication, mais aussi comme lieu de valorisation des actions, tant en terme de contenu que de méthodologie. 

L’Internet, comme espace novateur d’émancipation ?

Les principaux objectifs de ce projet étaient alors de 1/ renforcer institutionnellement, par l’équipement et la formation, ces organisations, 2/ permettre aux groupes de femmes bénéficiaires des actions de ces organisations d’accéder à l’information de manière autonome, 3/ créer une information et produire des contenus en ligne sur les activités initiées par ces différentes organisations, 4/ faciliter la circulation de ces informations en direction des organisations ayant le même champ d’implication mais aussi en direction des relais et leaders d’opinion et 5/ ainsi, accroître l’efficacité et l’impact du travail de ces organisations. 

Plus globalement, ce projet devait permettre aux organisations de femmes issues de l’immigration de valoriser les compétences et savoir-faire acquis en Europe en les mettant à disposition des organisations sœurs de leurs pays d’origine mais aussi il devait autoriser ces dernières à mettre à disposition ou à faire redécouvrir des savoir et des connaissances, bien souvent perdues ou oubliées du fait de l’éloignement, aux organisations de femmes issues de l’immigration. Ainsi, tels étaient perçus les intérêts communs par chacune des organisations ayant décidé de participer au projet.  

Même si l’investissement de départ peut être important en terme d’équipement et de formation, l’Internet est alors apparu aux promoteurs du projet comme l’outil le plus approprié pour répondre à ces objectifs. Mais bien au-delà de ces objectifs premiers et inhérents à tout projet dit de « développement », d’autres objectifs plus implicites, sous-jacents étaient dans l’esprit des promoteurs au moment de sa construction. 

L’hypothèse, pour ne pas dire le pari, de ce projet était de penser l’Internet comme un espace novateur d’émancipation et d’inclusion des femmes dans leur environnement familial, social, économique et politique, notamment pour les femmes issues de l’immigration. Parce qu’il représente, au travers des informations qu’il véhicule, une ouverture sur l’extérieur mais aussi parce qu’il autorise une régularité et une constance d’échanges, impossibles à obtenir par les moyens traditionnels que sont les voyages ou encore le courrier, l’Internet peut devenir un espace de création d’autonomie pour ces femmes, en dehors de tout passage obligé par leur environnement, notamment familial. 

Etait-ce une hypothèse non fondée ou un pari fou ? Difficile d’y répondre objectivement aujourd’hui. Le projet est encore en cours de réalisation et de développement et de nouveaux axes de travail ont été identifiés pour amplifier son impact. 

Toutefois, avant d’apporter quelques éléments de réponse, il est important de revenir aux origines du projet pour mieux en comprendre les objectifs et le contenu. Par ailleurs, une rapide introduction des organisations participantes éclairera les choix opérés.

De discussions réelles aux échanges virtuels…

L’origine de ce projet est une rencontre entre deux femmes ; l’une est issue de l’immigration iranienne et est responsable d’une organisation de femmes issues de diverses immigrations installées en France, plus exactement à Stains, ville de la banlieue Nord de Paris. L’autre est responsable d’une organisation de femmes au Maroc et vit à Casablanca. 

Au cours de diverses discussions qu’elles ont eues mais aussi de différentes visites faites en France par la responsable de l’association marocaine, une évidence est née : celle de la nécessité d’échanger régulièrement des informations sur ce que les unes et les autres engagent comme actions pour changer la situation de la femme au sein de la société. 

Pour l’organisation marocaine, cet échange est important dans la mesure où il peut permettre de démultiplier l’impact de ses activités, notamment de plaidoyers, en ayant un appui et des relais venant d’Europe en direction du Maroc. Et cet échange aura d’autant plus d’impact s’il permet de mobiliser, mais surtout de sensibiliser, les femmes issues de l’immigration marocaine résidant en Europe. En effet, une des conséquences des diverses exclusions connues par les femmes issues de l’immigration consiste en leur déconnexion de l’évolution de leur société d’origine, de l’évolution de leurs droits. 

Créer un espace permanent d’échanges d’informations représente l’opportunité de partager ces évolutions et de permettre aux femmes issues de l’immigration de ne pas rester sur une image et une représentation dépassée de leur pays d’origine ; image et représentation, bien souvent, utilisées pour les maintenir dans un statut de dépendance. 

A l’inverse, pour l’organisation de femmes issues de l’immigration installée en France, cet espace permanent d’échanges d’information est perçu comme un lieu de valorisation de leurs actions et des outils qu’elles ont développés. Ces actions et ces outils sont intrinsèquement porteurs de compétences et de savoir-faire qui ont été acquis et développés par ces femmes issues de l’immigration du fait de leur résidence dans un pays où les ressources financières, humaines, techniques potentielles – même si des discriminations à leur accès existent – sont incomparables aux ressources auxquelles peuvent avoir accès les organisations féminines du Maghreb ou d’Afrique de l’Ouest.    

A partir de ces premiers constats, l’enjeu devient alors d’imaginer un projet autorisant cette constance dans l’échange d’information et un renforcement mutuel des capacités d’action de chacune des organisations impliquées. 

Utiliser l’Internet s’impose comme une évidence car il est le seul moyen d’échanges d’information pour lequel la régularité, la constance et l’immédiateté lui confèrent un avantage comparatif certain. Certes, il ne remplace pas les rencontres physiques, les visites de terrain mais entre deux visites, il est le moyen de communication le plus approprié pour échanger des informations et démultiplier rapidement des actions mises en œuvre des deux côtés de la méditerranée.

Sur la base de cette première identification, d’autres organisations sont contactées pour rejoindre le projet et tenter l’expérience… Pour la quasi-totalité des organisations, l’aventure commence dans le monde de l’échange virtuel. 

Trois organisations en Europe, trois en Afrique et des intérêts communs propices à réduire les distances  

Etre vue mais surtout être écoutée pour faire entendre et reconnaître son propre statut et ses droits en tant que femme, tel est le point commun aux organisations qui ont choisi d’adhérer à ce projet, à cette aventure. De même, toutes inscrivent leurs actions dans la volonté d’encourager les femmes à prendre en main leur propre autonomie en faisant valoir leur savoir-faire et compétences.

Par contre, chacune de ces organisations a été choisie parce que ses domaines d’intervention étaient différents de ceux des autres. Autrement dit, la volonté des promoteurs du projet était de réunir des organisations ayant un objectif commun – le renforcement de l’autonomie des femmes – mais dont les actions touchaient des sphères différentes de la vie des femmes. 

Parmi les premières organisations ayant rejoint le projet figurent l’organisation marocaine de femmes – la ligue démocratique pour les droits de la femme (LDDF) – et l’organisation issue de diverses immigrations de France – Femme dans la cité.

Au Maroc, s’ouvrir pour mieux être soutenues…

La LDDF a été créée par des femmes dont le passé commun se caractérise par un parcours de militante dans le monde syndical, associatif ou encore politique marocain. L’incapacité de ces différents milieux à mettre en œuvre des actions permettant une autonomie et un épanouissement des femmes a conduit les fondatrices à se regrouper et à créer en 1993, la LDDF.  

L’objectif affiché de l’organisation est d’accroître l’autonomie de la femme et de développer ses propres capacités à participer au développement de la société marocaine. Aujourd’hui, la LDDF compte plus de 6000 membres répartis dans 17 sections animées par un secrétariat national basé à Casablanca. Divers programmes fondent les actions de la LDDF. Un programme d'alphabétisation a pour objectif premier d’alphabétiser les femmes en langue arabe, et au travers des cours dispensés, de les sensibiliser sur leurs droits en impliquant leur entourage, notamment leur mari, frères… 

Depuis 1997, la ligue organise des caravanes itinérantes de sensibilisation sur les droits de la femme pour toucher les populations (femmes comme hommes) habitant les régions les plus enclavées du pays. La ligue travaille également comme groupe de pression sur les décideurs politiques au travers de campagnes d’information - comme celle sur le droit à l’enseignement des jeunes filles - ou bien de conférences publiques d’information, par exemple, sur le code marocain de la famille (moudawana). Ces campagnes lui assurent une couverture médiatique importante et lui permettent de jouer son rôle d’initiateur de débats au sein de la société marocaine. 

Compte tenu de ces différentes activités, communiquer et informer sont des enjeux majeurs pour la LDDF de façon à accroître les soutiens, tant de l’intérieur que de l’extérieur, pour relayer son action et en démultiplier l’impact. 

En France, se désenclaver pour s’inclure et s’ouvrir d’autres horizons…

Femme dans la Cité – co-fondatrice du projet - existe depuis plus de 16 ans. Elle a été créée pour offrir un accompagnement social aux femmes issues de l’immigration habitant l’une des principales cités de la ville de Stains, le Clos Saint-Lazare. Femme dans la cité regroupe, tant dans ses membres que dans son bureau, des femmes issues de diverses immigrations. Aujourd’hui, ce sont plus de 60 nationalités qui résident dans ce quartier typique des grands ensembles immobiliers de la banlieue du Nord et de l’Est de Paris.   

Les actions de Femme dans la cité sont tournées, principalement mais pas uniquement, vers les femmes issues de l’immigration. Elles visent à rompre l'isolement, à agir pour une réelle insertion sociale et professionnelle des femmes et à les accompagner vers une véritable autonomie en développant les solidarités pour lutter contre les exclusions et les discriminations dont les femmes sont victimes. 

Ces principales actions consistent en des lieux d'accueil et d'écoute, en des temps de rencontres et d'échanges entre les femmes des différents quartiers de la ville et en des formations d’accès au droit destinées aux femmes. Les caractéristiques de la ville de Stains - véritable ville dortoir de 60 000 habitants sans accès direct aux transports publics (RER ou métro) - et du quartier - où vit un cinquième de la population de la ville - dans lequel est installée Femme dans la Cité, en font une véritable zone enclavée mais aussi d’enfermement pour qui ne dispose pas des moyens et de la capacité à une certaine autonomie. 

Sortir, connaître ce qui se fait à l’extérieur, accéder à l’information sont les toutes premières bases d’un processus d’inclusion dans la société, même localement. A ce titre, l’implication de Femme dans la Cité dans ce projet était évidente.  

D’Algérie en France, un réseau commercial au service de l’autonomie…

La troisième organisation à rejoindre le projet est FEDA - Femme et développement en Algérie. Il s’agit de la troisième et quatrième organisation car à FEDA France correspond un réseau de femmes artisanes en Algérie, qui, si elles ne sont pas constituées en organisation en tant que telle, peuvent être reconnues sous l’appellation FEDA Algérie. 

Née en 1994, FEDA est un réseau de solidarité répondant à des appels d’urgence ou encore assurant l’accueil des femmes algériennes et de leur famille, réfugiées en France. FEDA regroupe des femmes issues des diverses immigrations venues d’Algérie ; femmes réfugiées en France après 1990, femmes nées de parents immigrés venus en France dans les années 50 ou 60… La crise algérienne les fait se mobiliser et se rencontrer. En lien avec les femmes d’Algérie, FEDA décide d’initier un projet de valorisation et de commercialisation de l’artisanat algérien, pour permettre aux femmes, détentrices de ces savoirs, de pouvoir créer leur propre revenu et donc leur propre autonomie. 

Sa principale action consiste en la création d’un réseau commercial au-delà du territoire algérien fondé sur les pratiques du commerce équitable. En Algérie, un réseau de femmes artisanes, FEDA Algérie, prend corps. Ce réseau est constitué de femmes travaillant de manière isolée ou bien en coopératives ; il couvre l’ensemble du territoire algérien, y compris dans le grand sud. 

En tant que lieu de regroupement de femmes issues de l’immigration, FEDA France se conçoit comme une courroie de transmission entre la France et l’Algérie, en apportant son appui à la commercialisation des produits artisanaux mais aussi en aidant les femmes artisanes à mieux investir les niches possibles de commercialisation en tenant compte des goûts du public et de leurs évolutions. Au-delà de ce projet de commercialisation, FEDA se veut aussi être un lieu d’information sur les droits de la femme et un espace d’apprentissage de l’autonomie au travers d’une action dont le résultat concret est le tout premier pas vers l’autonomie, à savoir accéder à un revenu. 

L’adhésion de FEDA au projet est aussi une évidence que ce soit en France ou en Algérie. Installées sur l’ensemble du territoire algérien, les femmes du réseau FEDA restent isolées et ne peuvent communiquer régulièrement entre elles. De même en France, atteindre un niveau de commercialisation suffisant suppose de faire connaître les produits, de diffuser une information. Développer cette commercialisation suppose aussi d’être en contact constant avec les femmes productrices en Algérie, pour leur passer les commandes… Ce projet représente aussi un moyen pour FEDA d’ouvrir les horizons de son action et d’accéder à d’autres pratiques.    

Se connecter au Mali pour mieux se connecter à l’extérieur

Au Mali, le COFEM – Comité des femmes du Mali - est la cinquième organisation à rejoindre le projet. Créée en avril 1991, le COFEM regroupe des femmes qui, en réaction aux années de dictature et au lendemain du changement de régime, veulent faire entendre leurs voix sur les choix politiques, économiques et sociaux du Mali. 

Son objectif premier est de promouvoir la participation et l’implication des femmes dans la vie politique malienne. Ses premières actions ont reposé sur des sessions d’information et de sensibilisation des femmes sur les élections, sur l’importance du vote mais aussi sur la nécessité de participer pleinement à la vie politique en les incitant à se présenter aux élections de manière à faire évoluer la société malienne. Il forme les femmes durant la campagne électorale et les accompagne après leur élection de manière à ce qu’elles puissent pleinement jouer leur rôle de nouvelles élues. 

Le COFEM dispose de plusieurs antennes couvrant le territoire malien, et notamment les régions reculées du pays. Parallèlement à ces premières actions, le COFEM a aussi initié des formations au montage et à la gestion de projets de micro crédits de manière à ce que les femmes développent leur propre autonomie économique. Eclatées sur l’ensemble du territoire malien, les antennes du COFEM ne disposent pas de moyens pour communiquer régulièrement. Installé dans un pays particulièrement enclavé, le COFEM n’accède que très difficilement aux informations venant de l’extérieur. Pour toutes ces raisons, il décide de rejoindre le projet car il représente une réelle opportunité d’ouverture et de connexion sur l’extérieur. 

Aux Pays-Bas, briser les carcans de la tradition…

Enfin, EMCEMO – centre euro-méditerranéen sur les migrations et le développement - est une organisation issue de l’immigration marocaine installée aux Pays-Bas. Il s’inscrit dans la continuité du mouvement associatif marocain en Hollande dont l’objectif premier était l’amélioration de la situation des immigrés aux Pays-Bas. 

Aujourd’hui, EMCEMO développe diverses actions de développement en partenariat avec des organisations marocaines, notamment dans les régions du Nord du Maroc. Ainsi, en lien avec des organisations partenaires de la région de Tétouan, EMCEMO a contribué à créer une coopérative de production agroalimentaire gérée par des femmes et un centre d’écoute pour les femmes maltraitées. En outre, il a engagé des actions de formation en direction de femmes souhaitant développer leur micro-entreprise. 

Parallèlement, EMCEMO vise à créer aux Pays-Bas une coopérative de femmes chargées d’appuyer la commercialisation des produits de leurs homologues installées au Maroc afin de leur faire accéder à de nouveaux marchés. 

Aux Pays-Bas, la communauté marocaine, et particulièrement les femmes, sont souvent repliées sur elles-mêmes. D’immigration récente, cette communauté n’a pas encore totalement intégré la société néerlandaise, et ce d’autant plus que la langue a souvent été un facteur de blocage. Enfin, venant principalement du Nord du Maroc – régions connues pour leur conservatisme – la communauté marocaine cultive ce repli sur soi, notamment à l’égard des femmes. 

Ainsi, à  l’instar des autres organisations, EMCEMO choisit de rejoindre le projet, d’une part, pour accroître la communication avec ses partenaires et ses membres, mais aussi pour faire accéder ses membres, et notamment les femmes bénéficiaires de ces projets aux Pays-Bas, à de nouvelles informations. Autrement dit, pour EMCEMO, il s’agit de s’ouvrir sur l’extérieur pour mieux briser la reproduction et le poids de la tradition.

Dépasser des frontières pour se (re)donner l’envie d’agir

Même si le domaine d’intervention des différentes organisations varie selon les pays, des traits communs se dégagent à leurs actions. Formation, information, alphabétisation, gestion de petits projets, campagnes de sensibilisation, plaidoyers sur le statut de juridique sont autant de modes de déclinaison de l’objectif commun à chacune de ses organisations, à savoir l’émancipation et l’autonomie de la femme. Un autre point commun est de travailler sur des espaces géographiques dont l’enclavement et le repli sur soi sont les deux principales caractéristiques. 

Or si le but ultime reste que les femmes participent pleinement à la vie économique, sociale et politique de leur société, dépasser cet enclavement est une première nécessité. 

Par ailleurs, pour participer, il faut aussi en avoir envie et se dire que c’est possible. Autrement dit, il faut aussi pouvoir dépasser ses propres représentations. A ce titre, entrer en relation avec des femmes venant d’autres horizons et impliquées dans d’autres actions est indispensable pour ces organisations si elles entendent dépasser les facteurs de blocage nés de la pression de l’environnement social et familial.  Communiquer, échanger, s’informer est aussi essentiel si ces organisations et leurs membres veulent arriver à bousculer, à faire bouger la société. 
En visant à faire connaître, à échanger et à partager les actions initiées par ces différentes organisations, le projet proposé de mise en relation de ces organisations, de leurs membres et de leurs bénéficiaires s’est clairement positionné sur l’accès à l’information comme moyen de désenclavement et d’inclusion des groupes auxquels il s’adressait. 

En résumé, une femme malienne participant au projet a dit lors d’une rencontre qu’« il ne (lui) avait jamais été donné la possibilité de rencontrer et d’échanger avec des associations du Maroc, par exemple. Je ne devinais même pas ce qu’elles faisaient. Aujourd’hui, cela me donne des idées. » 

Autrement dit, donner des idées et donner l’idée d’aller vers un autre ailleurs en donnant accès à une information produite par d’autres femmes représentent l’enjeu majeur de ce projet. Pour les femmes issues de l’immigration, cet enjeu est, aujourd’hui, d’autant plus important qu’elles se trouvent en situation d’exclusion dans des sociétés dont les possibilités d’accès à l’extérieur n’ont jamais été aussi importantes. En n’ayant pas accès à ces moyens, elles subissent une troisième forme de discrimination, après celles fondées sur le genre et l’origine.

Ainsi, le but premier du projet était de faire comprendre aux femmes l’enjeu de l’Internet et des frontières qu’il permet de dépasser aujourd’hui. Non seulement les frontières géographiques et sociales mais aussi celles créées à force d’enfermement et d’exclusion. Comme le dit une membre de Femme dans la Cité, « être femme, jeune et immigrée, vivant dans des quartiers difficiles représente déjà une forme de marginalité ». Alors se mettre en adéquation avec les moyens de communication d’aujourd’hui et se donner l’opportunité d’y accéder permettent de contrebalancer cette marginalisation pour les femmes issues de l’immigration vivant en France ou aux Pays-Bas ou encore pour les femmes vivant en Algérie, au Maroc ou au Mali. 

En créant ce réseau de femmes – cette « dame’spora » - ouvert sur l’extérieur grâce à l’Internet, le projet visait bien à casser certains carcans en recréant et en renouant des liens entre des femmes dont les proximités culturelles, de par la confiance implicite qu’elles induisent, facilitaient la mise en relation et l’échange. Mais cela ne pouvait se faire que par étape ; la première étant celle de la formation à l’informatique et à l’Internet. Apprivoiser la technique pour mieux l’utiliser est alors devenu le premier pas vers l’extérieur.    

Démystifier la technologie, la formation comme premier pas vers l’extérieur

L’initiation à l’ordinateur, et de manière plus générale aux nouvelles technologies, s’est fait par étape. Après l’équipement en ordinateur et la connexion à l’Internet, la formation des membres a été la seconde étape du processus. Connaître la machine, puis savoir utiliser le traitement de texte, initier à l’Internet, enfin, pour les plus érudites, savoir créer des sites ont été les étapes successives de l’apprentissage de ce nouveau mode de communication et d’information. 

En tout premier lieu, la formation a consisté en une initiation à l’ordinateur. A la découverte de la machine correspond la découverte d’une nouvelle technique d’écriture et de communication. Pour nombre des organisations, un premier succès a été engrangé quand les femmes sont arrivées à allumer seules l’ordinateur. Ces gestes peuvent apparaître simples pour quiconque. Or pour toute personne dont l’univers quotidien est à l’opposé de cette technologie, ils représentent une performance, non pas dans la compréhension technique même mais dans ce qu’ils révèlent de dépassement d’appréhension et de peur face à un objet non familier. 

Ce dépassement rapide a amené nombre de ces femmes à s’engager plus avant dans la formation et à accepter l’idée de faire des erreurs techniques, comme dans tout processus d’apprentissage, et ce sans que la machine ne se rebelle ! Il s’agissait réellement pour ces femmes d’apprendre toutes les fonctionnalités de l’ordinateur de façon à dépasser leur propre peur. Cette étape était indispensable puisque chaque programme de formation visait à ce qu’elles puissent ensuite venir s’exercer seule et s’auto-former avec d’autres.

Ainsi, l’acquisition des ordinateurs puis leur apprentissage ont donné l’envie aux femmes des différentes organisations de se donner d'autres opportunités de formation pour mieux manipuler cette technique. Créer et utiliser une boite émail, échanger des informations avec des membres installés dans d’autres villes, mais aussi avec la famille vivant à l’extérieur ou restée au pays d’origine, aller chercher de l’information sur des sites électroniques, toutes ces possibilités offertes par l’Internet ont rapidement été explorées et mises à profit. 

Même si le temps consacré à la formation – compte tenu des moyens financiers disponibles - peut apparaître insuffisant au regard des compétences à mobiliser pour utiliser aisément l’Internet, cet apprentissage a permis aux différentes bénéficiaires « de s'attaquer à ce domaine », et surtout de le démystifier tout en ayant l’opportunité d’en apprécier l’usage qui peut en être fait au quotidien.

Toutefois, que ce soit en Europe ou en Afrique, les réticences à utiliser l’Internet sont d’autant plus perceptibles que les femmes ont des enfants et que ces derniers utilisent l’ordinateur et naviguent sur le net. Le désir d’apprendre de ces femmes ne s’en ressent pas pour autant, c’est la raison pour laquelle elles viennent volontiers assister aux formations qui leur sont proposées dans les différentes organisations. Parce que ces formations regroupent des personnes de toutes les générations, la confrontation à cette nouvelle technologie est moins douloureuse car elle est partagée. L’âge ou la génération n’ont plus d’importance. Les réticences s’estompent car toutes se retrouvent sur un pied d’égalité. Pour ces femmes, cette formation collective a contribué à démystifier l’Internet ; elles n’hésitent plus à commettre des erreurs pour mieux apprendre, sans pour autant éprouver une honte ou une gêne vis-à-vis des autres femmes présentes. 

Ce processus d’apprentissage collectif est d’autant plus important que, bien souvent, au sein de leur foyer, certains membres utilisent déjà l’ordinateur. Or ne pas dominer cette technologie alors que des proches la maîtrisent devient un handicap comme l’exprime une membre de Femme dans la Cité : « Ma fille habite Antony. Quand je vais chez elle, je fais de l’ordinateur, mais quand elle n’est pas là ! Parce que je ne veux pas qu’elle me voit entrain de chercher mes lettres. C’est pour cela que pour le moment, je ne lui ai jamais envoyé de mots par Internet. » 

Compte tenu des inégalités d’accès à l’Internet constatées entre l’Europe et l’Afrique, il est important de remarquer qu’en terme d’appréciation des opportunités potentielles qu’il offre, les réactions sont les mêmes au Sud comme au Nord. Les femmes - qu’elles soient d’Algérie, du Maroc, du Mali, de France ou encore des Pays-Bas - expriment toute une certaine fierté à utiliser, par exemple, une boite émail. Cette boite représente plus qu’une simple adresse ; elle est utilisée comme un espace de rencontres où elles peuvent communiquer avec le reste du monde sans avoir à se déplacer mais tout en leur donnant l’opportunité de se tourner vers l’extérieur ! Ce qui est un atout considérable pour ces femmes et leurs organisations.

Par exemple, alors que bien souvent, les organisations de femmes issues de l’immigration jouaient un rôle actif au regard des problèmes rencontrés dans la société d’accueil, elles sont aujourd’hui de plus en plus nombreuses à développer leurs propres actions en direction du pays d’origine, à l’instar des organisations de leurs maris ou de leurs frères, qui, elles, ont toujours axé tout ou partie de leurs activités vers le pays d’origine. 

Pour ces femmes, les cours d’alphabétisation, la maîtrise de l’ordinateur ou l’utilisation de l’Internet sont autant d’outils disponibles pour retourner de manière virtuelle, mais constante et régulière, vers le village, la région ou le pays d’origine. Pour certaines, ces outils sont perçus comme pouvant leur permettre de renforcer les actions engagées en direction de leurs proches restés au pays. Pour d’autres, ils vont pouvoir leur permettre d’engager leurs actions et de reconstruire des liens qui se sont bien souvent distendus, du fait principalement de l’absence d’une communication régulière mais surtout personnelle. 

L’apprentissage de cette nouvelle technologie a donc ouvert aux femmes les possibilités d’accéder, par leurs propres moyens, à une information et un mode de communication facilitant les échanges avec d’autres femmes de différentes associations, de différentes origines et cultures. Il leur a surtout ouvert un accès sur l’extérieur, que celui-ci soit immédiat ou lointain.

Faire de l’Internet, un outil d’(re)insertion, d’émancipation du  quotidien  

Comme l’exprime une responsable de Femme dans la cité, « pour elles c’est délicieux de maîtriser cet outil que beaucoup ne maîtrisent pas, y compris le mari à la maison. Ce sont comme des habits de fête. » Pour les responsables des différentes organisations, l’auto-formation proposée dans un deuxième temps a consisté à transformer cet habit de fête en habit de tous les jours. Autrement dit, en fonctionnant comme des cybercafés avec les équipements reçus, les organisations ont cherché à généraliser l’usage de l’Internet et à le faire entrer dans les pratiques quotidiennes.  

Maîtriser l’ordinateur et utiliser l’Internet sont alors devenus des facteurs d’émancipation personnelle. Pour certaines femmes, l’apprentissage d’une nouvelle technologie les a conduites à reprendre des cours d’alphabétisation afin de mieux encore maîtriser la lecture et l’écriture. Leur objectif est alors de pouvoir être complètement autonome vis-à-vis de leurs proches de manière à s’approprier pleinement et personnellement l’Internet et l’ordinateur. 

Ce fort désir d’appropriation de l’outil en Europe par les femmes issues de l’immigration peut se comprendre au regard de la pression sociale (média, environnement) et familiale (enfants, parents) qui s’exerce sur elles. S’ouvrir à l’Internet permet de recréer son propre espace de manière à s’extraire de cette pression. L’apprentissage de l’Internet a  permis de rebâtir une certaine confiance en soi et de reprendre ainsi d’autres activités, comme l’alphabétisation, dont l’intérêt et l’enjeu avaient fini par s’estomper au regard des faibles opportunités quotidiennes qu’elles ouvraient. 

En Afrique, l’enjeu semble différent, voire inverse. En effet, parce qu’elles étaient engagées dans des cours d’alphabétisation, ces femmes ont perçu l’apprentissage de l’ordinateur et de l’Internet comme la continuité logique de cette première formation. L’Internet devenait alors un des lieux possibles de valorisation des savoirs acquis lors de l’alphabétisation et représentait une utilisation concrète de la lecture et d’écriture pour accéder à d’autres connaissances, d’autres savoirs.     

Malgré un apprentissage qui est toujours en cours pour certaines, l’utilisation de l’Internet permet, aujourd’hui, aux femmes d’obtenir des informations quotidiennes, régulières sur la situation sociale, politique et culturelle de leur pays d’origine, sur leurs centres d’intérêt, sur les formations professionnelles... L’Internet est devenu un outil au service de leur insertion – réinsertion, pour certaines - sociale et économique. Les exemples multiples d’utilisation faite de l’Internet montrent bien en quoi cet outil est plus qu’une simple technologie ; il est devenu au fil de sa maîtrise par les femmes un facteur d’émancipation en rendant possible la connexion de ces femmes aux réalités de leur environnement, certes local, mais aussi national et international. 

Par exemple, à Beni Mellal (Maroc), il n’y a qu’une bibliothèque. La carte annuelle est payante et les ouvrages sont souvent anciens. Cette bibliothèque ne remplit plus son rôle d’accès à la connaissance et aux savoirs, notamment contemporains. Dans les librairies, il y a également peu de nouveaux livres et quand il y en a, ils sont chers. Ainsi, « lorsque l’on veut avoir des informations sur telle ou telle question, au Maroc ou ailleurs, il n’est presque pas possible de le faire à travers la documentation qui est mise à disposition dans la bibliothèque ou les librairies », comme l’exprime une membre de la section de la LDDF. La recherche sur Internet vient alors pallier cette carence en permettant d’accéder quasi gratuitement à de nouvelles informations. 

De même en France ou aux Pays-Bas, se rendre à une bibliothèque suppose de disposer de temps, de moyens de transport mais aussi de pouvoir sortir de la maison. Et bien souvent, ce n’est pas le cas pour les femmes issues de l’immigration, cantonnées à leur foyer et à leur travail domestique. Utiliser l’Internet de chez soi ou bien en se rendant au local d’une organisation en laquelle les maris, les frères ont une certaine confiance, permet de contourner ces impossibilités et d’accéder ainsi au savoir.  

Mais bien avant les opportunités qu’offre l’Internet en terme d’accès à l’information, à d’autres mondes, les stratagèmes mis en œuvre par les différents groupes de femmes, en Europe ou en Afrique, sont aussi porteurs de nouvelles voies d’insertion, de réinsertion dans leur environnement local et quotidien. 

Ainsi, par exemple au Maroc, quand les femmes ont voulu continuer leur auto-formation, le recours aux cybercafés a été nécessaire ; le nombre de postes nécessaires et disponibles au quotidien pour assurer cette auto-formation étant devenu insuffisant. Or se rendre dans un cybercafé dans un pays où les lieux publics de socialisation sont pratiquement interdits aux femmes devient une petite révolution. Certes, au cours de ces séances d’auto-formation, ces femmes se transmettent mutuellement leur savoir mais elles développent aussi dans ces lieux de nouveaux espaces de socialisation par rapport à la société marocaine. Et comme ce sont les seuls endroits où l’accès à l’Internet peut se faire à moindre coût ; hommes comme femmes y trouvent leur compte. Il en va de même en France quand les femmes se rendent au local de Femme dans la Cité. Certes, elles s’y rendent pour apprendre mais aussi pour se rencontrer ; le premier impact de cet apprentissage est bien de les faire sortir de leur foyer.  

Toutefois, cela a été possible dans les différentes organisations car les hommes ont été impliqués au sens où chacune des organisations a développé une communication en leur direction pour faire connaître l’association, ses activités et ce programme particulier sur l’Internet. L’objectif de cette communication est de faire en sorte que les hommes arrivent à démystifier le travail accompli au sein de ces organisations et qu’ils puissent accepter l’idée que les femmes y participent. FEDA, la LDDF comme Femme dans la cité jouent le jeu de la transparence vis-à-vis de leurs activités, invitent les maris, les pères et les frères à venir voir en quoi consistent les activités destinées à leurs femmes, leurs filles et leurs sœurs. Et cela a été d’autant plus vrai avec ce programme sur l’Internet. Cette communication ne vise pas à obtenir l’assentiment des hommes mais elle cherche à les faire adhérer aux pratiques de leurs femmes, à leur faire comprendre combien cela leur sera aussi bénéfique. Cette adhésion est alors une étape importante dans le processus d’insertion, de réinsertion des femmes dans leur environnement local proche.

Aujourd’hui, ces femmes communiquent avec leur famille, au pays ou à l’étranger ; elles tissent des liens multiples et multiformes avec d’autres femmes des organisations partenaires du projet ou encore avec des contacts qu’elles ont établis au travers de leur recherche sur le net. Bref, elles s’insèrent, se réinsèrent, progressivement dans leur environnement, dans leur quotidien. Il s’agit bien d’un processus de « démarginalisation », certes long et empruntant différents chemins mais il est un préalable à toute émancipation personnelle. 

l’Internet – Espace d’actions et d’inclusion des femmes dans le monde contemporain 

Pour les organisations de femmes issues de l’immigration comme pour les organisations de femmes au Sud, et comme le résume très bien une membre de la LDDF, « (l’Internet) permet de gérer les choses à distance sans coûter cher, il permet également d'être au courant de ce qui se passe ailleurs et de suivre l'évolution du travail. J'utilise beaucoup l'émail, je consulte les sites Internet (…) Cela  enrichit mon expérience, mes idées et mon savoir-faire. Il permet de communiquer avec les autres organisations même s’il ne pourra jamais remplacer le contact humain.»

Au-delà de ces premiers impacts, en terme d’économie de temps et d’argent, l’utilisation de l’Internet a eu différentes conséquences sur le fonctionnement même des organisations et sur leurs actions. 

Pour la LDDF au Maroc, l’Internet a permis d’esquisser concrètement une transformation de l’organisation. Cette transformation sera progressivement mise en œuvre. Elle vise à développer le travail en réseau. Ainsi, chaque section de la LDDF se spécialiserait sur un thème donné, prendrait en charge son animation et irriguerait les autres sections, par l’Internet, des activités qu’elles développent autour de ce thème afin de leur assurer une résonance nationale. Aujourd’hui, le secrétariat national prend en charge l’ensemble de cette animation. La croissance du nombre des membres et des activités ne lui permet plus de continuer à prendre en charge l’intégralité des tâches qu’il assume aujourd’hui. L’équipement informatique et la formation à l’Internet de chaque section autorisent la LDDF à lancer ce chantier de réorganisation devant aboutir à décentraliser certaines de ses activités tout en assurant fluidité et continuité dans le travail effectué. A terme, la LDDF deviendrait une fédération d’associations. Même si ce projet était inscrit dans les orientations majeures de l’organisation dès sa création, les conditions techniques de sa mise en œuvre n’étaient pas réunies. Aujourd’hui, l’équipement informatique et l’accès à l’Internet le rendent possible. 

Pour le COFEM, Femme dans la Cité ou encore EMCEMO, s’équiper en matériel informatique, se connecter, créer son propre site, se former ont été les principaux acquis liés au programme. De même, ces différentes organisations archivent à présent leurs dossiers sur informatique, facilitant ainsi l’accès aux données et leur communication. Cet archivage informatique par le regroupement des données qu’il autorise devient alors un outil d’élargissement du réseau de chacune des organisations (création d’une base de données) au niveau national et international. La compilation des données, facilitée par l’informatique, a permis à chaque organisation de mieux percevoir son propre patrimoine relationnel et de mieux l’utiliser. 

Aujourd’hui, ces organisations n’hésitent plus à puiser dans leurs fichiers pour diffuser électroniquement leurs dernières actions et en démultiplier ainsi l’impact. Elles peuvent ainsi communiquer directement à l’intérieur ou à l’extérieur du pays sur leurs activités en évitant toute une censure médiatique ou étatique.

En terme d’échanges et de renforcement de leurs capacités, la mise en ligne des actions et des méthodologies de chacune de ces organisations doit leur permettre de mieux se faire connaître et reconnaître à l’intérieur comme à l’extérieur et ce de manière à accroître les soutiens et les relais dont elles bénéficient. L’enjeu majeur est alors pour chacune d’entre elles de dépasser les frontières de leur quartier, village, région et pays. 

Parce que l’Internet apparaît comme un outil d’information, de communication, d’échanges et, à terme, de relais entre le Nord et le Sud, il représente la possibilité d’un champ élargi de travail, d’actions et de contacts permettant de démultiplier l’impact des projets initiés par ces organisations. Les femmes issues de l’immigration en Europe souhaitent pouvoir continuer à agir en lien avec leur pays d’origine. Disposer de l’information venant du Mali, du Maroc ou encore d’Algérie et la relayer en France ou aux Pays-Bas devient alors un mode d’action complémentaire à celui engagée par leurs consœurs restées au pays. Par exemple, reprendre en France auprès des communautés issues de l’immigration malienne des actions de sensibilisation développées au Mali est une opportunité pour le COFEM d’accroître l’impact de son action sur des publics qui ont toujours une influence sur le Mali, même à distance, et inversement.  

Par ailleurs, comme l’exprime une responsable de la LDDF : « Le projet a notamment permis à la LDDF d'avoir un aperçu très intéressant sur les expériences des partenaires. Cela donne des idées. Pourquoi ne pas les adopter en les réadaptant à la réalité et aux besoins des femmes marocaines ? C’est extrêmement enrichissant. Il a aussi permis d'avoir d'autres liens avec d'autres femmes de différents pays (Mali, Algérie, France... etc.) et pourra être considéré comme une porte ouverte vers la mondialisation du mouvement des femmes. » 

Outre le fait de s’inspirer de l’action des unes et des autres, certaines des organisations, comme FEDA ou le COFEM, veulent encourager les contacts avec FDC qui travaille en milieu populaire pour mettre en relation des femmes d’ici, issues de l’immigration avec des femmes de là-bas de manière à renouer des liens sans contrainte avec leur espace d’origine. Cette reconstruction des liens, au-delà des actions qu’elles peuvent développer, représente, pour ces organisations, un élément majeur d’émancipation des femmes en rompant l’isolement dans lequel se trouvent certaines. 

Pour conclure, l’enjeu majeur du projet – l’Internet, outil de mutualisation des compétences et des savoir-faire des femmes – se trouve bien dans la création de liens aux contenus et aux motivations multiples. A ce titre, l’Internet est bien plus qu’une technologie de communication et d’information. Il devient alors un moyen par lequel échanger et se former redevient possible quelles que soient les contraintes géographiques, sociales, économiques et politiques que connaissent ces femmes. Par cet échange et cette formation, il devient alors un espace de (re)socialisation, même virtuel, pour des groupes de femmes dont l’exclusion et la marginalisation étaient les caractéristiques majeures. Il peut permettre la création d’une « dame’spora » ; c’est-à-dire d’un réseau, qui, à l’instar d’une diaspora, peut permettre de se reconnaître, de s’identifier à un groupe et de développer des solidarités sur lesquelles s’appuyer pour développer les outils de sa propre autonomie, de sa propre émancipation.  
� Nedjma Meknache a réalisé pour le compte de l’Institut Panos Paris l’ensemble de l’étude d’impact du projet « Internet, outil de mutualisation des compétences et des savoir-faire ». Cette communication s’appuie sur les premiers résultats de cette étude qui sera disponible à partir de septembre 2003.


� Cf. MEYER J.B, FIBBI R. (Eds), « Diasporas, Développements, Migrations », Autrepart, Paris/Genève, IRD/IUED, nov. 2002.





